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EXTRAIT de la Déclaration du Roi du
26. Juin 1763. Regijlrée en Parlement le
5. Septembre fuivant, concernant la per¬
ception des Rentes viagères.

Article premier.

ST ordonné, qu'à commencer du 1." Janvier
j 1764. tous les Rentiers ligneront, autant qu'il

fera poffible, les Certificats de vie qu'ils fourniront
pour recevoir leurs arrérages ; que lefdits Certificats
contiendront déclaration exprefTe de leurs noms, fur-
noms, âge, domicile & qualité ou profeffion aéluelle;
Se qu'au cas qu'ils en euffent changé depuis le dernier
Certificat, il fera fait alors mention, par addition,
des changemens de leur domicile ou qualités : lefquels
à cet effet, fe repréfenteront en perfonne aux Juges
Royaux, dans l'étendue du Royaume, Se dans les Pays
étrangers, aux Ambaffadeurs, Envoyés, Réfidens, Con-
fuls ou autres chargés des Affaires du Roi; Se en tems
de Guerres, aux Prévôts des Armées & Commiffaires
des Guerres, ou autres ayant fonctions de Juges; qu'il
ne peut être fuppléé aux derniers Certificats par aucun
Acte paflé devant Notaire, qu'autant qu'il ne fe trou¬
vera aucune perfonne revêtue du caraétère ci - deffus
fpécifié dans le lieu, ou à trois lieues de diftartee de
la réfidence defdits Rentiers. 1 " ^

Art. IL Que dans le cas ou les Rentiers, réfidens
dans les Royaumes, fe trouveroient diftant de plus dé
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croîs lieues des Juges Royaux, permis au premier Juge
des lieux où lefdits Rentiers habiteront, de délivrer lef-
dits Certificats ; &c à Ton défaut, par celui qui le fuivra
immédiatement, donc alors il fera fait mention. Les
Rentiers étrangers qui fe trouveront dans le même cas
vis-à-vis des Ambalfadeurs, ou autres chargés des Af-
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faires du Roi, pourront pareillement faire expédier leurs
Certificats de vie pardevant Notaires ou autres Per-
fonnes publiques, mais en préfence de deux témoins,
qui attelleront connoître les Rentiers: alors ces Certi¬
ficats doivent être légalifés par les Juges ordinaires du
lieu, qui déclareront la diftance du domicile du Rem
tier à celui du Juge Royal, fi c'eft en France ou à
celui des Ambaffadeurs ou autres chargés des Affaires
du Roi, fi c'eft en Pays étrangers. Pareille facilité ell
accordée à ceux des Rentiers tant dans le Royaume
qu'en Pays étrangers, qui, par maladie ou infirmités,
ne pourroient fe tranfporter ; mais audit cas, il fera
joint ou inféré dans les Certificats de vie, un Cer¬
tificat d'un Médecin , ou d'un Chirurgien du lieu ,

ou même du Curé, ou du Miniftre, fi c'eft en Pays
étranger, qui attellera la vérité du fait : & le tout
fera légalifé.

Art. IV. Sa Majefté, par grâce fpéciale, & pour metr
tre à l'abri des pourfuites extraordinaires, les Perfonnes
qui pourroient avoir reçu induement des arrérages de
Rentes, leur permet, dans le cours d'un an feulement,
de rapporter aux Payeurs, le montant defdits arrérages,
fans être tenues de fe faire connoître, il leur fera dé¬
livré par le Payeur, un reçu de ladite fomme , fans
défignarion du nom ; mais que ledit rems pafie, ils
feront pourfuivis extraordinairement, fuivant la rigueur
des Ordonnances. Par le même article, Sa Majefté
veut que tous ceux qui ont reçu, jufqu'à prêtent fous
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d'autres noms que leurs noms véritables Se ious dau«
très qualités, ils les fa fient rédifier dans le cours d'un
an, à partir de la date de la Déclaration, & que ceux
qui auront négligé de le faire faire, foient déchus de
la propriété de leur Rente.
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MODELE deCertificat par le Juge Royal.

OUS.......... Confeiller du Roi, Nota. Dans le
£~~>t • y* \ • f l\/T cas ou ta perfonne
Certifions a tous qu il appartiendra y que M.... ne pourra, figner 3

( énoncer les noms, furnoms, qualités ou profefiîon 'l/'fifi «îf7L
& domicile de la Perfonne ) eft actuellement vivant, em$èche>
pour setre cejourdliui préfenté devant Nous ; lequel
Nous a déclaré être âgé de.... étant né le

- • r • / / .

pour raifon de quoi Nous lui avons délivré le Prefent
qu'il a figné avec Nous. A le

AUTRE par le Juge Particulpour les
Rentiers difiansau-delà de trois lieues
du Juge Royal,

J.OUS »... é ( Qualités. ) .. 8. « 0„ Certifions à Nota. si i*
. ,v-

, TkT perfonne ne peut
tous qu il appartiendra , que JV1....... . ( noms 3 figner, déclarer fa-*
r> A /•/ r fr C. J ? J I reniement la cauf&

Jurnoms , qualités ou projejjion 3 & domicile de La qfii pen eV7pèchd
perfonne. ) eft actuellement vivant, pour setre ce-
jourd'hui préfenté devant Nous ; lequel Nous a dé¬
claré être âgé de . .......... étant né le.
Certifions en outre, que ledit Sieur.......... ci-deffu$
qualifié & domicilié , eft diftant de........... ( énoncer
Vèloignement qui ne peut être moindre de trois lieues. )
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lieu de la réfidence du plus prochain Juge Royal i
en foi de quoi Nous avons délivré le Préfenty que
ledit Sieur a figné avec Nous. A ....

le

Autre pardevant Notaire, pour fervtr aux
Perfonnes du Royaume dans le cas de
Maladie ou Infirmité, if aux Etrangers ,

difians au-delà de trois lieues des Am-
bajjadeurs , Envoyas & autres > & pour
cauje de Maladies>

jw e/tufe de J ARDEVANT.... &c ..... font comparus.. .maladie ou iajir- , r » C
mhé, il faut jdn- { deux Perfonnes ... noms , furnoms , quautes &
cinificL Ifunul domiciles. ) Lefqueis ont certifié & attefté parfaite-
dccin ou chirnr- menc connoitre M » » ( Noms , furnoms,
gten ou C.'trs dit ^ v 7 '
Heu; o»fairelég*- qualités ou profeffion & domicile. ) qu'il elt vivant
iifer le tout par le A \ r r 1 \ \ *»• n

Juge ordinaire du pour être a ce prêtent ; lequel a Imitant a requis
litKt de Nous Notaire , Aéfce de fon exiftence 5 & a

si laperfinnene déclaré être âgé de étant né le dont
peut jigner , decla- O
rer l'Âfte, Aété. Fait & pafie ( / Ktude , 0# err la
fut. "m kenem' demeure dudit Sieur........ ) qui a figné avec

lefdits Sieurs & Nous Notaire. A
le &ce

De l'Imprimerie de Nicolas- Joseph - Benoit Peterince-
CRAMÉ j Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne que la liberté de Jortie, accordée aux Farinés

de Minot 9 fera étendue à toute efpèce de Farines.
Du iï. Novembre 1763.

*Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

Ë ROI étant informé qu'il s'efl: élevé
des difficultés fur l'exécution de l'Arrêt
de fon Confeil du .17. Mars 1763.
qui permet la fortie des Farines de

j Minot, & qu'il avoit paru difficile
de diftinguer cette efpèce de Farine

des Farines ordinaires ; que l'on donne ordinaire»
ment la dénomination de Farines de Minot à celles

qui font envoyées en futailles ; que néanmoins il
s'en fabrique dans plufieurs Provinces du Royaume
qui ne font pas moins propres au Commerce , Se
qui fe confervent auffi long-tems : & Sa Majefté
ddirànt fur ce faire connaître fes intentions, Oui
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le rapport du Sr. Bertin , Confeilîer ordinaire au
Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ;
le Roi étant en son Conseil, ordonne que la
liberté de fortie accordée aux Farines de Minot par
l'Arrêt du 27. Mars 1763. fera étendue à toute
efpèce de Farines, de quelque nature Se qualité
qu'elles foient, foit qu'elles foient en futailles ou
de quelqu'autre manière que ce foit, en payant le
droit fixé par ledit Arrêt du 27. Mars 1763. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le vingt-unième jour de Novembre mil
fept cens foixante-trois. Signé, Phelypeaux.
ÂNTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier,Marquis de St. An g e , Comte de
Seigneur de Caumartin , Boi/Jy -le- Châtel, Ville - Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeilîer du Roi en /es Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire-de fin Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - dejffiis , & les
Ordres de la Cour à Nous adreffés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié &
affiché par-tout où befoin fera dans notre Département, pour
être exécuté félon fa forme & teneur. Fait à Lille le premier
Janvier 1764. Signé, CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck-Cramé.



LETTRES - PATENTES

DU ROI,
Portant éiahliffementImprimeur

ordinaire de SA?
en la ville de Lille.

Données à Verfailles au mois de Décembre r763.

OUIS, PAR LA GRACE DE DIEU\
Roi de France et de Navarre : à tous

ceux qui ces préfentes Lettres verront ; Salut,
La nécelîité de remédier aux abus & au peu
d'exaétitude qu'on avoir fouvent reconnu dans
i'impreiïion qui fe faifoit en notre ville de
Lille, des Ordonnances, Edits, Déclarations,
Lettres - Parentes y Arrêts 6c Réglemens qui

devoient être rendus publics , fut le motif qui Nous détermina en»
mil fept cens vingt-fept, à conférer a feu Charles-Maurice Crame,
le Titre 6c les Privilèges de notre Imprimeur & Libraire ordinaire
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en cette Ville, le même motif Nous engage à tranfmettre cette
diftinétion à Ni col as-Joseph-Benoit Peterinck,
fon Gendre, Se nous Nous y portons d autant plus volontiers
que les témoignages qui Nous ont été rendus en fa faveur &
qui lui ont déjà mérité notre choix pour une des fix Places
d'Imprimeurs-Libraires à Lille, Nous perfuadent qu a l'exemple
de fon beau-pere il n'oubliera rien du côté du zèle Se de l'ap¬
plication pour répondre également à la Grâce que Nous lui
deftinons. A ces causes, Nous avons de notre grâce fpéciale,
pleine Puiflànce Se Autorité Royale, créé, ordonné Se établi, Se
par ces Préfentes (ignées de notre main, créons, ordonnons Se ~
établirons ledit Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck, pour notre
Imprimeur Se Libraire ordinaire en notre ville de Lille, Se pour
exercer ladite Charge aux honneurs, franchifes, libertés, pouvoir
d'imprimer, vendre Se diftribuer fous le nom Se titre de notre
Imprimeur ordinaire, privativement à tous autres, tous Edits ,

Déclarations, Ordonnances, Lettres-Patentes, Arrêts <§• Régiemens>
Sentences & autres Acles émanés de Nous ou de nos Confeils,
Cours fouveraines & autres Juges, concernant nos Affaires & le
Public , aux' droits Se émolumens y appartenans, tout ainfî qne
les autres Imprimeurs par Nous établis ès autres Villes de notre
Royaume \ faifons très-expreffes inhibitions Se défenfes à tous
autres Imprimeurs de notredite ville de Lille, de prendre ladite
qualité de notre Imprimeur, de les imprimer, vendre Se dijlri-
huer, fans le conlentement dudit Nicolas - Joseph - Benoit
Peterinck, à peine de confifcation, amende arbitraire, dépens,
dommages Se intérêts, à la charge néanmoins par ledit Nicolas-
Joseph-Benoit Peterinck, dobferver les Ordonnances Se Ré-
glemens fur le fait Se Fart de l'Imprimerie. Si donnons en
Mandement à nos amés Se féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement de Flandres , et a tous autres nos Officiers
et Justiciers quîi appartiendra, que leur étant apparu des
bonnes vie Se mœurs, Religion Catholique, Apoftolique Se
Romaine dudit Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck, Se de lui
pris Se reçû le ferment en tel cas requis accoutumé, ils fafTent
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regiftrer ces Préiêntes êc de leur contenu jouir & ufer ledit
Nicolas-Joseph-Benoît Peterinck pleinement & paifiblemenc,
ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens contraires*
Voulons qu'aux copies dicelles duement collationnées par fun
de nos amés êc féaux Confeiilers-Secrétaires, foi foie ajoutée
comme à l'Original, Se qu'en mettant l'Extraie d'Icelles au bas de
les ouvrages, elles foient tenues pour lignifiées, êc les défenfes v
contenues faites à tous ceux qu'il appartiendra : Car tel est
notre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites Préfences, Données à Verfailles le deuxième
jour du mois de Décembre fan de grâce mil fept cens foixante-
trois, Se de notre Regne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS.
Et plus bas ; Par le Roi, le Duc de Choiseul.

EXTRAIT DES REGISTRES
DELA

COUR DE PARLEMENT.

SUR la Requêtepré/entée a la Cour, par Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck , Imprimeur- Libraire en la ville de
Lille, contenant : qu'il auroitplut au Roi lui accorder des Provifions
d'Imprimeur ordinaire du Roi audit Lille, & dejirant jouir defd•
Provifions: A ces causes, requéroit le Suppliant a ce qu'il
plaife à la Cour, que lefdiies Lettres d'Imprimeur du Roi feront
enregiflrées au Greffe, pour jouirpar ledit Suppliant de l'effety con¬
tenu félon leurforme & teneur ; vu lad. Requête^ lefd, Lettres de Pro¬
vifions données à Verfailles le deux Décembre milfept censfoixante-
trois y j,ignées LOUIS, & fur le repli, par le Roi, le Duc de
Choiseul, & fcellées du grand Sceau en cire jaune ; l'Arrêt de
cejourihuL qui ordonne qu'il fera informé des bonnes vit &
mœurs, Religion Catholique, Apoffolique & Romaine du Sup¬
pliant f l'information faite en conféquence & pièces jointes $
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conclufions du Procureur général du Roi : Oui le Rapport de
MeJJîre Charles - Augustin - Hyacinthe Cordier 9

ConJciller, & tout confédéré

LA COUR ordonne que lefdites Lettres feront enregifirées au
Greffe , pour jouir par le Suppliant de l'effet & contenu en
icelles, en prêtant le ferment en- tel cas requis & accoutumé
Fait a Douay ert Parlement le treize Janvier mil Jept cens

Joixante-quatre. Collationné. Signé, DuTOUR.

Ledit jour, ledit Nico las-Joseph- 8enoit Peter tnck ,

a prêté le ferment dont il êtoit tenu de faire par fArrêt ci-dejfust
Signé, DuFOUR.

, - . ■ r i, j ^ -s 4 '

Enregifirées au Greffe de la Cour de Parlement s oui & ce confen
tant le Procureur Général du Roi, pour jouir par le Suppliant de-
l'effet & contenu en icelles, conformément à l'Arrêt de cejour-
d'hui treize Janvier mil fept cens foixante-quatre.

Signé, DuFOUM

De l'Imprimerie de Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck-Gkame
Imprimeur ordinaire du Roi»



 



 



DE PAR LE ROI.
ANTOINE-LOUIS-FRÀNÇOIS

LE FEVRE DE CÀUMARTIM,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de

Moret> Seigneur de Caumartin, Boijfy-le-Châtel,
P'ïlle-Cerf) Dormeilïes, Nille St. Jacques,Stagny,
la Commanderie & autres Lieux, Confeiller du

. Roi enfes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire
defon Hôtel, Intendant de Flandres & à!Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi
du 13. Novembre 175p. enfemble
les Ordres à Nous adreffés par la Lettre
de M, le Contrôleur général du 17.

du prêtent mois, concernant le rembourfement de
l'Emprunt de huit millions fait par les Magiflrats
des Chefs Collèges de la Flandre maritime, en
exécution dudit Arrêt.

NOUS Intendant, Ordonnons conformément
à l'Article IX. dudi t A rrêt, qu'a compter du pre¬
mier Janvier prochain, les Magstlafs des Chefs-
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Collèges de la Flandre maritime ? -feront autorifés
à retenir par leurs mains, les lix cens mille livres
en entier du prix annuel de l'aliénation que Sa
Majefté leur a faite des droits des Quatre-Mem-
bres, pour être ladite fomme employée chaque
année: fçavoir, quatre cens mille livres à l'ac¬
quittement des Rentes jufqu'à due concurrence des
intérêts des fommes placées dans l'Emprunt hypo-
téqué fur Je produit çlefd. droits, & les dput
cens mille francs reftans fufceptibles d'une aug¬
mentation graduelle & provenante chaque année
de l'intérêt des Capitaux éteints, être pareillement
employés aux rembourfemens progreffifs des Capi¬
taux defd. Rentes, lefquels rembourfemens feront
exécutés par ordre de datte des Contrats, & con¬
formément à l'Etat qui en fera par Nous arrêté
chaque année, & délivré à cet effet tant au Sr^
Forceville de Mericourt , Tréforier dud. Em¬
prunt à Paris , qu'au Sr, Gamonet , chargé des
mêmes fondions en la ville de Lille ; & fera no¬
tre préfente Ordonnance imprimée & affichée dans
toute l'étendue de notre Généralité & par-tout
où befoin fera à ce que perfonne n'en ignore^

Fait à Lille le vingt-huit Décembre mil fepr
cens foixante-trpis. Signé*» CAUMàRTIN,

i mmmum*«nwwmr r^oim i't rnmmmmiaiiÊÊÊmKmmatmmmmaHmittMmt» ■imiiie

Dp l'Imprimçrie de Nicoxas-Joseph-Benoit Pete&inck-Çr. amé.



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
QUI admet le port de Gràndville au nombre de ceux

» par lefquels il ejl permis de faire directement le com°°
merce des IJles & Colonies françoifes de VAmérique*

, ■ i > ;c ^

Du 19. Décembre j

Extrait des Registres du Conseil d'Etat,

UR ce qui a été repréfenté au Roi, étang
en fon Confeil, par les Négocians ôe
Armateurs de Gràndville 5 que leur port
eft allez fpacieux pour y contenir beau¬
coup de navires, & faciliter une augmen¬

tation de commerce ; que ce port eft fitué dans un
pays où Ion peut fe procurer aifément tout ce qui eft
propre à ravitaillement des navires, & qui peut fervif
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à étendre la Navigation par la facilité que l'on a die
faire venir de Paris 8c de plufieurs autres Villes toutes
fortes de marchandées $ que l'impuiflance où les Ar¬
mateurs de cette Ville ont été jufqxià préfent de faire
le commerce des Colonies eft le feul obftacle qui ait
préjudicié à 1 augmentation de la navigation de leur
port, étant obligés pour faire ce commerce, de re¬
courir aux ports qui ont le privilège de l'entrepôt, ce
qui leur occafionne beaucoup de frais 8c de rifques, 8c
les oblige de faire avec gêne, un commerce qu'ils en-
treprendroient chez eux avec beaucoup moins de peine
8c moins de dépenfe. Pour parer à cet inconvénient, ils
recourent à Sa Majefté pour qu'il leur foit permis de
faire direâement le commerce des Mes 8c Colonies
françoifes de l'Amérique 8c de pouvoir jouir dans ledit
port de Grandville du privilège de l'entrepôt, 8c des
autres privilèges 8c exemptions portés par les Lettres
patentes du mois d'Avril 1717. portant règlement pour
le commerce des Mes 8c Colonies françoifes. Vu la
Requête defdits Négocians 8c Armateurs de Grandville,
les Lettres patentes du mois d'Avril 1717. les obfervations
des Fermiers généraux, .enfemble l'avis des Députés au
bureau du commerce, 8c celui du Sieur de Fontette,
Intendant de la généralité de Caen : Ouï le rapport du
Sieur de l'Averdy, Confeiller ordinaire au Confeii royal.
Contrôleur général des Finances ; Le Roi Étant e$
son Conseil , a permis ôc permet aux Négocians &
Armateurs de la ville de Grandville, de faire diredire-
ment par le port de ladite Ville, le commerce des Mes
8c Colonies françoifes de l'Amérique. Veut en confé-
quence Sa Majefté qu'ils jouiffent du privilège de l'en¬
trepôt 8c des autres privilèges 8c exemptions portés par
lefiites Lettres patentes du mois d'Avril 1717» ainli

*
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.qu'en jouiflent ou doivent jouir les Négocians des
ports admis à ce commerce , aux conditions de fe
.conformer aux autres difpofîtions defdites Lettres patentes
& Règlemens depuis intervenus. Et feront fur le préfent
Arrêt toutes Lettres néceffaires expédiées. Fait au Con-
feil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfaiiles
Je vingt-neuf Décembre mil fepc cens foixante trois.

Signé, BERTIN.
àntoinê-Louis-François le Fevre de Caumartih ,

Chevalier 9 Marquis de St. Ange , Comte de Moret%
Seigneur de Caumartin, Boiffy^LChâtel, Ville-Cerff
Dormeilles y Ville St. Jacques , Stagny , /a
manderie, & autres Lieux, Confeiller du Roi en fe$
Çonfeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel 9
Intendant de Flandres & d'Artois;

VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ei-dejfus , &
/es Ordres à Nous qdrejjès.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié &
qffiché dans les principaux Lieux de notre Département>
<ff/z72 perfonne n'en ignore. Fait le zj. Janvier
IjSf Si^né, CAUMARTIN.

pe l'Imprimerie de Nicolas-Josepk-Bengit Peteiukgk-C&âmé „

Imprimeur ordinaire du Roi,



 



 



 



EXTRAIT DES REGISTRES
DE LA COUR DE PARLEMENT.

UR le Reqùilïteire du Procureur général du Roi „

contenant : que dans tout le R.effort de la Cour %

le Public fe plaint que la plupart des Chemins fe
dégradent de joiir en jour &: deviennent imprati¬
cables par Finadion de ceux qui devroient les en¬
tretenir , Se par la tolérance de ceux qui devroient
veiller à leur entretien ; que cette double négli¬
gence ell pouifée à un tel excès, qu'il femble que
les Loix, qui tendent à maintenir les Chemins en
bon état dans ces Provinces, y foient totalement
oubliées, puifque h d'un coté les Occupeurs des,

champs Se héritages bordant les Chemins, ignorent ou affectent d'ignorer ,

que par les difpofitions des Placards Se des Coutumes du Pays, ainfj que
par un Règlement de la Cour du 8. Avril i6yi. il leur eft ordonné de
faire vis-à-vis de leurs Tenemens les réparations néceifaires ; d'un autre côté,
îes Officiers des Seigneurs ne témoignent pas être plus infbuits de l'obliga¬
tion qui leur eft preferite de faite la vifite des Chemins Se d'avoir foin
qu'ils foient fuffifamment entretenus Se réparés aux dépens des Occupeurs
riverains pour les cas ordinaires, Se aux dépens de la Communauté pour les
cas où les Terres adjacentes aux Chemins font de trop petite valeur , pour
pouvoir équitablèment en être chargées, L'intérêt commun reclame contre
un tel abus ; le Commerce de nos Provinces en fouffre, Se la nécelficé d'y
remédier eft d'autant plus preffante, qu'il y a plus îong-tems qu'il fubfilbe
Se qu'il s'aggrave en vieilliffant% A ces causes, requéroit le Procureur gé¬
néral du Roi y être pourvu par la Cour : vu ledit Requilitoire, Oui le
Rapport de Meilire Jacq.ues-Ladïslas he Fhancq.ueville Confeilîer, Se,
tout confidéré.

LA COUR a ordonné Se ordonne , que le Règlement fait par icelle fe
8., Avril 1671. fera exécuté félon fa forme Se teneur, auquel effet, ledit
Règlement fera de nouveau publié à l'Audience de la Cour, Se copies d'ice-
lui envoyées aux Bailliages Se Sièges inférieurs du Reffort, pour y être pa¬
reillement republié > à ce qu'aucun n'en prétexte caufe d'ignorance : enjoint.
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à tous juges & Officiers qu'il appartiendra, de tenir foignéufement la tnaîn
à l'exécution dudit Règlement aux peines y portées. Fait à Douay en Par¬
lement le 20. Décembre 176$. Collationné, Signé5 Soyez.

ARREST DE REGLEMENT
Concernant les réparations des Chemins, du 8. Avril

SUR la Remontrance faite par le Procureur général du Roi en ce Comfeil, des plaintes qui fe font journellement, que les Chemins de paffa-
ges publics dans l'étendue du Reffort dudit Çonfeil, font en plulieurs lieux
en li mauvais état, Se de fi difficile accès, fignamént en tems d'hyver, qu'il
eft prefque impofïible d'y paffer avec chariots, charettes de autrement, au
très-grand dommage de intérêt du Public de des Particuliers hantant de fré¬
quentant lefdits Chemins pour fe tranfporter ès bonnes Villes de autres lieux,
foit pour l'exercice de leur commerce ou autres fujets : ce que provenoit
particulièrement de la faute de négligence de ceux qui étoient tenus à la.
réparation defdits Chemins comme Propriétaires ou Occupeurs des héritages
y adjacens, enfemble de celle des Officiers de Juftice ayant droit de faire
les vifitations defdits Chemins en dedans les limites de leurs Offices refpe&ifs,
lefquels au lieu de faire duement leur devoir en cette partie, ufoient dé
diilimulation, fe contentant de tirer le profit des amendes fourfaites , au lieu
de contraindre les défaillans aux réparations effectives , ou les faire à leurs
frais de dépens. Requérant enfuite de ce qu'il y fut pourvu de remède hé-
ceffaire pour obvier aux ultérieurs défordres de' inconvéniens.

LA COUR , vu ladite Remontrance, de tout confidéré , faifant droit fur
la requifition du Procureur général du Rçi, a ordonné de ordonne très-ex-
preffément par Cette, pour de au nom de Sa Majesté, que les Edits tant
généraux que particuliers ci-devant faits de publiés en . ces Pays touchant les
réparations des Chemins publics , ioient gardés de obfervés ponctuellement
félon leur forme de teneur , de en rafraichiffant les points de articles principaux
y contenus , ordonne de enjoint à toutes perfonnes indifféremment , de quel¬
que état, qualité de condition .elles {oient, Eccléfiaftiques de Séculières,
privilégiées de non privilégiées, ayant ou occupant héritages abordant, tant
aux grands chemins, qu'autres chemins de v.oyes publiques de communes,
étant comprifes dans l'étendue du Reffort de ce Gonfeil, fans prendre égard
de qui lefdit? héritages font tenus de mouvans, ni aux exemptions dont ils
fe voudroienç aider, tiennent de entretiennent iceux chemins de voyes de
telle largeur qu'ils doivent être , de ont été d'ancienneté ; de ii -l'endroit, de
contre lefdits héritages fe trouve y avoir eu emprife de ufurpation fur lef-
dits Chemins, le remettent de rétabliffeoc en fon premier de dû état, de
qu'en dedans quinze jours après la publication de Cette , ils ayent à réparer
bien de fuffifarnment lefdits Chemins, mauvais trpux, dégâts de ruptures y
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étant j en telle forte que les Chartons, Voîturiers & autres y piiiffent facile-
ment Se commodément paflèr, charter Se mener leurs Denrées, Marchan-
jdifes Se autres chofes nécelfaires. Comme auffi que lefdits Propriétaires Se Qccix-
peurs, fi avant que leurs héritages abordent aufdits Chemins, falfent folfés
contre iceux Chemins de cinq pieds de large par haut, pied Se demi par
bas, Se cinq pieds de profond ou plus, Se falfent jetter toute la terre en
procédante fur lefdits Chemins, Se i'épardre au milieu d'iceux a defhivel f

tellement que l'eau puilfe décendre.
Et où lefdits Chemins feraient h bas, Se profonds qu'il ferait mal aifé

d'y faire foffiés, ou bien qu'il y eût foliés Se fulfent mauvais, que la
terre foit prifo à chacun coté fur les héritages contigus , portée, Se menée
fur lefdits Chemins, tant qu'ils foient réduits à hauteur compétente, Se
proportionnée aux autres parties defdits Chemins , Se par ce moyen foient
rendus bons 3 fuffifans Se commodes aux voituriers Se palfagers, Se ainfi
les entretiennent d'an en an après la publication des bans de Mars faits en
chacun defdits lieux, jaçoit qu'il n'y aurait apparence d'y avoir eu foffés
du palfé , même li aucune montaigne Se amas de terre fe trouvoit efdits
Chemins à l'endroit de leurfdits héritages , ils ayent à faire épardre icelle
terre au mieux qu'il fera poffible en la vallée, Se es lieux plus néceffaires
d icelle.

Auffi que tous ceux ayant héritages , tenans Se contigus aux lieux Se
places où les eaux defdits Chemins doivent avoir leurs cours Se effeux ,

aient en dedans ledit tems, à relever à defniv.el Se vif fond lefdits cours
d'eaux , afin que partout où ils doivent palfer , ils puilfent avoir leur plein <
cours es Rivières ou Becques , où ils ont leur iffuë ; Se ainfi les faire en¬
tretenir d'an en an après les publications des bans de Mars , comme defiiis.

En outre , que tous ceux qui doivent l'entretenement des Poncs foit de
pierre ou bois, Se des chauffées Se paffages étant efdits Chemins, faffent
iceux bien Se duëment réparer, Se ainfi les entretiennent à l'avenir ; de
tout fur les peines Se amendes portées ès fufdits Edits: bien entendu toute¬
fois que s'ils fe rencontraient aucuns mauvais troux Se palfages à l'endroit
des héritages de petite valeur ^ non capables de fupporter la dépenfo de la
réfe&ion Se entretenemenf, icelle fe fera aux dépens communs de ceux de
la Paroiffe du lieu , où lefdits troux Se paffages feront.

Et afin que tout ce que deffus puilfe fortir duçment fon effet, ladite
Cour ordonne à tous Baillis , Çieutenans Se tous autres Officiers des Seig¬
neuries y relfortilTantes enclavées, chacun en droit foi , Se fi avant qu'ils
aient droit de vlfiter lçfdits Chemins , que quinze jours après la publication
de Cette pour cette année, :§£ pour celle à venir, quinze jours expirés après
la publication des bans dy Mars s ,en chacun Siège , ils aient accompagnés
,des Hommes de Fiefs , Echevins Se Juges refpe&ivement, à en faire vifita-
tion , entemble des Ponts , paffages Se effeux d'eaux ; Se où fora trouvée
,£aute, falfent ou falfent faire les réparations dues aux frais Se dépens des
sPi'o^riétaires pu pccupeiurs, ou autrement, coiame eft dit ci-deffus, par»
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tout le mois enfuivant ; & fi faifant les vifitatiofts, cenx defdites Juflices-
trouvent aucuns arbres montans

, ou autres plantis fur lefdits Chemins , ou
au bout des héritages contigus caufant intérêt ou empirement efdits
Chemins, ils fartent iceux arbres &c plantis abbatre-, & d'iceux réparer les
mêmes Chemins : leur intérdifant très-expreffémenc de comporter pour les
amendes, ni pourrtuivre les défaillans au payement de celles qui feront trou¬
vées avoit été fourfaites & adjugées y qu'au préalable , réparations n'ayent été
duëment effectuées , le tout à peine de refondre le quadruple de ce qu'ils
auront reçu.

Et s'il advient qu'ils rtoient en faute de faire le dû de leur Office en ce
regard, les Supérieurs , Baillis & autres Officiers Royaux ayant droit &;
charge d'Office de furveilkr aufdites virttations i fuppleront à leur défaut ^
&e vers lefquels lefdits Officiers défaillans répondront Ôd feront contraignci¬
bles en leur privé nom, pour les amendes des mauvais troux & autres dé¬
fauts non réparés , qui feront trouvés être encourues enfemble pour les
réparations qui par leur négligence, port ôc diffimuiation ou autrement
n'auront été effectuées , & accomplies, fans pouvoir mettre à la charge des
Communes, les amendes & frais defdites réparations v & où n'y a Supé¬
rieurs fpécialement commis à l'effet avant-dit, ledit Procureur Général ,• ou
fon Subilitut y fera les devoirs de fon Olîice, ainrt &: en la forme ci-de¬
vant obfervée en la Flandre rtame-ngante.

Voires même fi lefdits Supérieurs feroient en faute d'exercer les fonctions
nécertaires de leur Office , & que fur ce fut faite plainte à la Cour , Icelle
veut & ordonne que ledit Procureur Générai ou Subffitut ayent à fuppléer
au manquement d'iceux , à leurs frais & dépens.

Et afin que perfomie ne prétende caufe d'ignorance de la préfente Or¬
donnance , fera icelle publiée en l'Audience dut Confeil les Plaids tenant,
& par toute l'étendue du Reffort d'icelui r enfemble affichée és- lieux pu¬
blics Se accoutumés. Ainfi fait &c réfolu au Confeil Souverain de Tournay le
huitième d'Avril 1671. Paraphé , BLYE vt, Et plus bas étoic écrit ce que
s'enfuit. Publiée en l'Audience du Confeil Souverain de Tournay Us Plaids tenant
le dixième d'Avril 1671. Témoin N. Sourdeau.

Lû & publie de nouveau l'Audience tenant cejourd'hm 30. Décembre ïjd$. en exécution
de l'Arrêt du 20. du mime mois , & copies envoyées, aux Sièges'inférieurs du Reffort pour
y être pareillement republié. Fait les jour, mois an que deffus. Signé, Soyez.

Prononcé aux' Plaids tenus en la Salle à Lille le 3. Février 1764 pardevant le Sr. Bertin,
Confeilter du Rot, Lieutenant extraordinaire du Bailliage de Lille, préfins Hubert-Joseph
de Croix, Jean-Philippe Dubar & François-Michel Sacqueleu, Hommes de Fiefs de
la Salle dudit Lille \ & plus bas il eft ainfi : témoin le Commis juré du Greffe dudit Bailliage
■de Lille fouffigné, par Ordonnance. Signé r H. J. de Croix.

Dé l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi



LOUIS-GUILLAUME DE BLAIR,
Chevalier, Seigneur de Boisemont et Cqi/RDTMANCBE,

Confeiller du Roi en [es Confeils, Maître des Requêtes
ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Juflice, Police &
Finances de la Province du Hainaut, Pays d'entre-
Sambre, Meufie & d'outre-Meu/e , Cambray & Comté de
Cambrefis y St. Arnaud, Mortagne & leurs Dépendance

U le Plocès-verbal de faille drelfé le il. Décembre
préfent mois, par les Employés de la Brigade des
Fermes à Onnain , contenant faille fur Antoine
François, habitant de la paroilfe de Crépin, de neuf
cens quatorze livres pefant de Bled en onze fies ,

enfemble d'une charette & de deux chevaux fervkv
au tranfport, fur le motif que ledit François en voiturant led :
Bled fans Acquit à Caution pour en alïurer la deftination dans
les paroilfes de Crépin , Quaroube &c Quiévrechin, villages fax
l'extrême frontière à l'Étranger, a contrevenu aux Articles IV &'
V. de l'Arrêt du Confeil du premier Mars 17-11. qui portent que
les marchandifes fujettes aux droits & celles défendues à la lortie
ne pourront être voiturées à une lieue de dillance de la frontière,
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à moins que le conduéleur ne foie porteur d'un Acquit à Cau¬
tion : là Requête à Nous préfëntée par ledit Antoine François ,

lequel obferve que le Bled dont il s'agit, étoic deftiné tant pour
fa confommation que celle de quelques habitans de Quaroube Se
de Quiévrechin, qui l'ayant vu à la Halle de Valenciennes d'où
le Bled a été enlevé, ont crû pouvoir profiter de fa charette
pour le tranfport ; que n'étant queftion que de petites parties de
Bied ou autrement dites monées, il n'a pas imaginé être afTiajétt
à aucunes formalités pour le tranfport, d'autant plus que par la
Déclaration du Roi du 2,5. May dernier, il a été accordé une
entière liberté fur ce Commerce; laquelle liberté à plus forte rai-
fon, doit avoir lieu fur des parties de Bled qui par leur peu
d'objet, n'indiquent qu'une confommation particulière ; pourquoi
concluoit ledit Antoine François, à ce qu'il Nous plut faire
main- levée du Bled faiH, en conféquence le décharger des con-
clufions prifes par ledit Procès-verbal : vu auffi la réponfe fournie
au nom de F Adj udicataire des Fermes générales unies, contenant
que depuis la Déclaration du 25. May dernier, il a été rendu
le 2y. Septembre fuivant un Arrêt du Çonfeil, lequel afiujétig
tous ceux qui voudront faire le commerce de telle Denrée que
ce foit, aux mêmes formalités qu'ils étoient obligés de fuivre
avant la Déclaration du 2y. May ; que cet Arrêt a été publié Se
affiché dans les Villes, Bourgs Se Villages de ce Département,
qu'ainfl du jour de la publication ? les chofes ayant été rétablies
fur le pied où elles étoient avant ladite Déclaration, ledit An¬
toine François ne pouvoir fe difpenfer aux termes des Règlement
Se notamment de notre Ordonnance du 8. Juin 1762. d'être por¬
teur d'une expédition du Bureau de ValencKnnes d'où le Bled a
été enlevé, laquelle expédition lui auroit été délivrée en confé¬
quence des Certificats qui auroient été repréfentés des Mayeur$
Se Gens de Loi, contenant la quantité de Bled Se les noms des
Habitans pour qui chaque partie auroit été defUnée ; que ces for¬
malités n'ayant point été remplies par led, Antoine François Se
rien ne prouvant la deftination qu'il allègue dans le defTein de fe
juftifier, on ne peut dans la circonflance préfente fe fixer que fur
un tranfport de Bled vers l'extrême Frontière fans Acquit à Cau¬
tion , ce qui eft une tentative faite pour l'exportation, laquelle eft
.défendue par l'Arrêt du Çonfeil du 17. Septembre 175:4. à peine
de confifcation Se de trois mille livres d'amende, à quoi le Fer=
rnisr conciud contre ledit Antoine François,
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Nous Intendant flifdit, avons pour cette fois feulement par grâce

fans tirer à conféquence, fait main levée des neuf cens qua¬
torze livres pefant de Bled dont il s'agit, enfemble de la charette
& des deux chevaux faifis par ledit Procés-verbal ; en conféquence
avons déchargé led. Antoine François de l'amende par lui encourue i
au furplus pour prévenir que par la faite il ne foit par une fauffe
interprétation abufé des difpofitions de la Déclaration du Roi du
25*. May dernier, au préjudice de ce qui eft prefcrit par l'Arrêt de
fon Confeil du 2 y. Septembre fuivant, Ordonnons conformément
audit Arrêt, que tous particuliers qui tranfporteront des Bleds dans
la diftance d'une lieue de la Frontière , feront tenus d'être porteurs
d'un Acquit à Caution du Bureau de l'enlèvement defd. Bleds pour
en affurer la deflination , ainfi qu'il eft prefcrit pour le tranfport
de toutes les marchandifes ou denrées par l'Arrêt du Confeil du
I.er Mars 1712,. à peine de confifcation defdits Bleds A: de trois
mille livres d'amende comme étant lefd. Bleds réputés paffant à
l'Etranger au préjudice des défenfes portées par les Régiemens ôc
notamment par l'Arrêt du Confeil du 17. Septembre 175*4. excep¬
tons néanmoins de la formalité de l'Acquit à Caution, les petites
parties de Bled, ou autrement dites menées que chaque particu¬
lier pourra faire conduire toutes-fois en juftifiant du certificat des
Mayeurs & Gens de Loy des ParoifTes dans la diftance de la lieuë
Frontière, lefquels Gens de Loy feront mencion du nom de l'ha¬
bitant de la quantité de Bled qui leur aura été déclarée de¬
voir erre enlevée, à l'effet par les condudeurs de faire jviferiçfd.
Certificats par les Employés des Fermes à la porte de" fortie dès
Villes &c de les représenter aux Employés fur la route à la pre¬
mière requifîtion ; enjoignons à tous ceux qui tranfporteront des
Bleds , de fuivre les grandes routes directes &c ufitées fans pouvoir
faire aucun tranfport pendant la nuit , le tout fous les peines des
Régiemens ; & à ce que perfonne n'en prétende caufè d'ignorance ,
Ordonnons que notre préfente Ordonnance fera imprimée, publiée
6c affichée dans toute l'étendue de notre Département.

Fait le 31. Décembre 176$. Signé, DE BLAIR.

De l'Imprimerie de Nïcolas-Jqseph-Benoit Peteiung&~Ciuu*É >

Imprimeur ordinaire du Roi.



 



ARRES T
DU CONSEIL DETAT

DU ROI,
QUI permet la Jortie a VEtranger, des menus Grains,

Graines & Grenailles, des Fèves & autres Légumes s

par tous les Ports indijîinélement du Royaume.
Du z. Janvier 1764.

Extrait dès Registres du Conseil d'Etat.

SSSpBB UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant
en fon Confeil, que l'abondance des récoltes
de toutes efpèces depuis piufieurs années,
rendoit difficile dans l'intérieur du Royaume,
la confommation des menus Grains & Lé¬

gumes; qu'une partie de ces Denrées confervées depuis
long-tems dans des Greniers, étoit expofée à- un dépé-
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■r'iflfement prochain, Il on ne leur procuroit un prompt

- débouché.: Se Sa Majefte voulant favorifer en général le
commerce des Grains 6c autres Denrées, exciter les
Cultivateurs Se leur pracurer, autant que les circonftances
le permettront, tous les moyens de jouir des fruits de
leurs travaux. Vu les avis des Srs. Intendans Se Com-
miffaires départis dans les Provinces du Royaume. Vu
aufli lavis des Députés du Commerce : Ouï le Rapport
du Sr. de l'Averdy , Concilier ordinaire au Gonfeil
Royal, Contrôleur général des Finances ; Le Roi étant
en son Conseil, a ordonné Se ordonne qua l'avenir
les menus Grains, Graines Se Grenailles, les Fèves Se
autres Légumes venant de l'Étranger, payeront à toutes
les entrées du Royaume ; fçavoir, les Avoines trois fols
par quintal; les Orges, Sarrafias, Maïs Se autres menus
Grains Se Grenailles, deux fols fix deniers par quintgl;
Se les Fèves Se autres-Légumes Se Graines, trois fols fept
deniers par quintal Permet Sa Majefte la fortie à l'Étranger
par tous les Ports du Royaume indiftinélement, defdits
mentis Grains, Graines Se Grenailles, des Fèves Se aur
très Légumes, a l'exception des Blés, Fromens, Seigles
Se Méteils, en payant pour tous droits; fçavoir , pour les
Avoines, hx deniers par quintal ; pour les Orges, Sar-
rafins, Maïs Se autres menus Grains, cinq deniers par
quintal; Se pour les Fèves Se autres Légumqs Graines,
fept deniers par quintal ; à l'effet de quoi lefdits menus
Grains, Graines Se Grenailles, Fèves Se autres Légumes,
pourront être librement tran (portés tant parterre que par
mer. Et fera le préfent Arrêt lu , publié Se affiché par¬
tout où befoin fera, pour avoir fon exécution, ï comp¬
ter du jour de fa publication. Fait au Confeif d'État
du Roi , Sa Majefte y étant, tenu à Verfailles le deux
janvier mil fept cpns foixante-quatre. Signé, Phelypeai/x*
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^ântoine-Louis-Prançois le Fevre de Caumartïn,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret y

Seigneur de Caumartin, BoifJy-le-Châtel 5 Ville-Cerf 9
Dormeilles , Fï/Ze »Sr. Jacques 5 Stagny, la Com¬
manderie & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes
Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel9
Intendant de Flandres & diArtois.

vv tArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci~dejjus , &
ales Ordres à Nous adrejjés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié
& affiché dans les principaux Lieux de notre Dépar¬
tement , o/z/* perfonne n en ignore\ Fait le za{?
Janvier 1/6*4. SiSaér CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de Nicolas-Joseph-Bemqit Pet êringk-Gramî .
Imprimeur ordinaire du Roi»
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU R O I>
QUI prorogé jufqu au If* Avril Z/64. le délai des

déclarations a faire concernant les Papiers de Canada^
Du j. Janvier 1764+

Extrait dés Registres du Conseil d'État*

U R le compte qui a été rendu air
Roi, étant en Ton Confeil, que pul-
fîeurs Particuliers, Propriétaires ou Dé-
pofitaires de Papiers de Canada, ont
été dans Fimpoilibilité de faire pour
aucuns defdits Papiers, les déclarations

ordonnées par l'Arrêt de fon Confeil du 14. Décembre
17dans les délais portés par ledit' Arrêt & par ce¬
lui du if. May fuivant, foit parce que lefdits Papiers
étôient encore en Canada, ou dans le fecret de la pro¬
cédure concernant les prévarications cornmifes dans cette
Colonie ; Sa Majefté a trouvé jufte de leur accorder un
nouveau délai pour fatisfàire aufdits Arrêts; A quoi vou¬
lant pourvoir : Ouï le rapport ; Le Roi étant en son;
Conseil, a ordonné Se ordonne que lefdits Particuliersy
ayant entre leurs mains des Papiers de Canada , foit qu'ils5
leur appartiennent ^ ou qu'ils leur ayent été remis en
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dépôt ou commiffion , feront admis jufquau i.w Avril
prochain, fans efpérance d'aucun autre délai, à en faire
les déclarations prefçrites par les Arrêts de £bn Confeil
des 2,4. Décembre 1761. 8c ij. May dernier : Et feront
lefdits Papiers non déclarés, pendant ce dernier délai, *
rejettes de la liquidation defdits effets que Sa Majeilé fe
:propofe d'ordonner immédiatement après fon expiration,
faut néanmoins le recours de ceux qui les auront remis,
en dépôt ou commiffion, contre les Dépositaires ou
Corn millionnaires qui auroient négligé de fournir les
déclarations, conformément audit Arrêt du 2,4, Décem¬
bre 1762,. lequel fera au furplus éxécuté fuivant fa for¬
me 8c teneur. Le préfent Arrêt fera lu, publié 8c
affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver failles le cinq
Janvier mil fept cens foixante- quatre.

Signé % LE DUC de ChOISEULo
ântoine-Louis-François le Fevre de Caumartin- ,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin 5 Boiffy-Le-Châtel , Ville-
Cerf, Dormeilles , Ville St. Jacques , Stagny , la
Commanderie, & autres Lieux, Confeiller du Roi en

Jes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel, Intendant de Flandres & d*Artoiç.

^ U FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defus , &
les Ordres à Nous adreffês.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié &
affiché- dans les principaux Lieux de notre Départenient 9

afin que performe n en ignore. Fait le 24, Janvier
Signe , 'caumartin.
De l'Imprimerie deNicoLAs-JosF.pH-liENoiT Peterinck-Crâmé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. -



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DUR O L
QUI proroge jufqu au I" Avril iy64. le délai porte

par !Arrêt du Confeil du ij . Mars tyffz. pour l&
représentation des titres de Créances en Canada,

Du j. Janvier 1764,
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

j E ROI étant en fpn-Confeil, s'étant
fait repréfenter l'Arrêt rendu en icelui ,

le 13, Mars portant que dans
le terme de fîx mois, 5c fans efpérance
d'aucun autre délai, les Créanciers des
dettes contractées pour le fervice du.
Roi en Canada, jufqu à l'époque de

l'entière évacuation de cette Colonie , îèroient tenus de
produire les titres de leurs Créances, entre les mains
du fleur Chappuis, Greffier de la Commiffion établie
pour l'examen 5c vérification defdites Créances : Et Sa
Majefté étant informée qu'une partie des Créanciers n'a
pu fatisfaire à l'exécution dudit Arrêt, foit par les di-
ficultés qui fe font rencontrées pour faire venir du Ca-
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nada en France, les titres 6c pièces juftificatives de leurs
Créances, foit parce qu'une partie defdits titres & piè¬
ces

, s'eft trouvée engagée dans le fecret de la procé¬
dure concernant les prévarications commifes dans cette
Colonie. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport \
Le Roi étant en son Conseil , Sa Majefté pour der¬
nière grâce 6c fans efpérance d'aucune autre, a prorogé
6c proroge jufqu'au premier Avril prochain 1764. le
délai porté par ledit Arrêt du Confeil du 13. Mars
1761. paffé lequel, Sa Majefté fait défenfes audit Sr.
Chappuis, de recevoir aucunes des productions qui lui fe¬
ront préfentées pour raifon defdites Créances, 6c aux
Commiffaires, de procéder à leur liquidation. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le cinq Janvier mil fept cens foixante-quatre.
Signéy le Duc de Choiseul.
Antoine-Louis-François le Fevre de Caumartin ,

Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret y

Seigneur de Caumartin , Boiffy-le-Châtel , Ville-
Cerf y Dormeilles , Ville St. Jacques s Stagny , la
Commanderie, & autres Lieux, Con[ciller du Roi en

Jes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel 9 Intendant de Flandres & d'Artois,

V , .* U l Arrêt du Confeil d Etat du Roi ci-dejfus, &
les Ordres à Nous adrefés.

'Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu y publié &
afjîché dans les principaux Lieux de notre Département,
afin que perfonne n'en ignore. Fait le za(. Janvier lyg^q.
Signé, CAUMARTIN.
De l'Imprimerie de Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck-Cramé. ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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LE FEVRE DE CAU-MARTIN y

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de
Moret, Seigneur de Caumartin, Boiffy-le-Châtel,
Ville-Cerf, \ DormeiÛes, Ville St. Jacques9Stagny,
la Commanderie & autres Lieux > Confeiller du
Roi enfes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire
defon Hôtel, Intendant de Flandres & VArtois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi
du 13* Novembre 17$ p. enfembîe
les Ordresr à Nous adreffés1 par la Lettre
de M, le Contrôleur général du 17.

du prélent mois , concernant le rembourfsment de
l'Emprunt de huit millions fait par les Magistrats
des Chefs-Collèges de la Flandre maritime, en
exécution dudit Arrêt.

NOUS Intendant, Ordonnons conformément
à l'Article IX. dudit Arrêt, qu'à compter du pre¬
mier Janvier prochain, les Magiftrats des Chefs-
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Collèges de la Flandre maritime, feront autorités
à retenir par leurs mains > les fix cens mille livres
en entier du prix annuel de l'aliénation que îSa
Majefté leur a faite des droits des Quatre-Metn-
bres, pour être ladite fomme employée chaque
année: fçayoir, quatre cens mille livres à 1 ac¬
quittement des Rentes jufqu'à due concurrence des
intérêts des fouîmes placées dans l'Emprunt hypor
téqué fur le produit defd. droits , les deux
cens mille francs reflans fufceptibles d'une aug¬
mentation graduelle & provenante chaque année
de l'intérêt des Capitaux éteints, être pareillement
employés aux rembourfemens progreffifs cfes Capi¬
taux defd. Rentes, îefquels rembourfemens feront
exécutés par ordre de datte des Contrats, & con¬
formément à l'Etat qui en fera par Nous arrêté
chaque année > Se délivré à cet eifet tant au Sr.
Forceville de Merjcourt , Tréforier dud. Em¬
prunt à Paris , qu'au Sr. Gamonet , chargé des
mêmes fondions en la ville de Lille; & fera no¬
tre préfente Ordonnance imprimée & affichée dans
toute fétendue de notre Généralité Se par-tout
,çii befoio fera à ce que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille le vingt-huit Décembre mil fept
cens foixante-trois. SignéV CAUMARTIN.

15e ITmnrimêrie' de Nicolas-Joseph-Benoit Peterinck-Cr amI



NOUS, CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE, D'EPINOY ET DE M AUBUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,

Mini(Ire (TEtat, Vicomte de Garni ^ premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandre f Sénéchal de Hainaut3 Capitaine-Lieutenant
des Gendarmes de fa Garde ordinaire, Gouverneur & Lieutenant
général pour SA MAJESTE' defdites Provinces de Flandre &
Hainaut 9 Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille t

fouverain Bailli des Ville & Châtellenie dùdit Lille.
TANT informé des différens abus qui fe commettent dans
l'étendue des Réferves de notre Gouvernement général, à l'oc-
cafion de la ChaiTe, 6c délirant y pourvoir par un Règlement

qui puifle contenir chacun dans fon devoir, Nous avons Ordonné 6c
Ordonnons ce qui fuit,

ARTICLE PREMIER.

La Ghaflfe fera généralement interdite à toutes perfonnes, de quelque
qualité 6c condition qu'elles foient, dans les Cantons refervés à titre de
Piailirs du Roi* depuis le quinze Février jufqu'au jour où Nous jugerons
convenable de fixer l'ouverture des ChalTes, relativement à la fituation
des biens de la Terre, à peine3 Contre les contrevenans, de cent florins
d'amende 6c de tous dommages 6c intérêts.

lh
s .

Dans le temps permis pour la Chalfe, c'eft-à-dire depuis le premier
Septembre jufqu'au jour de la clôture, perfonne ne pourra chaiTer dans
les Cantons sefervés à titre de Plaifirs du Roi :9 fans Notre permiflion
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expreffe oa celle du Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'où dé¬
pend chaque Referve, & ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon Se d'une amende de cent florins. Exceptons ce¬
pendant les Gentils-Hommes s Hauts-Jufticiers Se Vicoipéiers qui poffédent
des terres à ce titre dans lefdites Referves, aufquels Nous permettons de
chafler fur lefdites terres dans le temps permis, accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement, îefquels ne pourront, fous quelque prétexte
que ce foit, y chaffer que conjointement avec lefd. Seigneurs. Et comme
il fe trouve des Abbés, Chapitres Se Eecléfiaftiques qui poifédenc des
terres au même titre dans lefdites Referves, leur permettons de com¬
mettre leur Bailli, ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos, pour
exercer en leur nom le droit de Chaffe dans lefdites terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement, ainfî qu'il efl: ci-delfus expliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul
Oflicier pour toutes les Terres qu'il pofféde dans chacune defdites Referves,
Se qu'il autorifera cette nomination par un Acte ligné de lui, que l'Officier
ainh nommé Nous préfentera, ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Referve, pour en obtenir une permiffion par
écrit de chaffer dans lefdites Terres: Se au défaut de ladite formalité de
la part defdits Seigneurs Eccléfiafliques, ils ferons condamnés à une amende
de trente florins.

•

I I I.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des nid?

de Perdrix dans l'étendue defdites Referves, fubira la peine de trois mois
de prifon & d'une amende de cent florins ; Se ceux qui en feront trouvés
faifis, feront cenfés les avoir levés Se punis comme coupables, de même
ceux chez qui l'on trouvera des Perdreaux vîvans., , , - v -, , ,, ï j y -

Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets , ou
d'avoir dreffé des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites Referves ,

fubiront ladite peine de trois mois de prifon Se de cent florins d'amende!
Enjoignons à tous Propriétaires Se Fermiers des Terres Se Maifons fituées
dans l'étendue defd» Referves , de vifiter diligemment toutes leurs haies 9

enclos Se terres labourables ou autres appartenant à eux ou à titre de
Ferme, d'en oter les collets, filets Se autres pièges qu'il y aura, à peiné
d'être cenfés les avoir tendus eux-mêmes, s'il fe trouvé chez eux du
Gibier, pu qu'ils foient fufpe&s pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets, ou d'avoir dreffé des pièges pour furprendre
lè Gibier j & condamnés à l'amende. 1 " £

;; ' """5 *; : ' ' v.
Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Referves, feront

obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des billots
longs au moins d'un pied Se demi, fufpendus de travers Se gros de quatre
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pouces, Se ne pourront les mener .eux-mêmes à h Campagne quand Ils
iront labourçr ou autrement, le tout à peine de vingt florins d'amende-

-

, V L
Nuls Particuliers, exceptés ceux qui auront droit de chafler dans

l'étendue defdites Referyes , ne pourront avoir Levriers, Chiens eouchans
Se autres dreffés à la Chafle , Se quand on leur en trouvera, Ils feront
punis de vingt florins d'amende Se de la perte de leurs Chiens.

V I I.
Tous les Habitans des terres fltuées dans lefdites Referves feront te¬

nus d'abbatre les nids de Pies Se Corbeaux qui fe trouveront fur les
Arbres des .terres qu'ils pofTédent ou des chemins qui y abordent, à peine
de flx florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des petits.

VIII.
•Toutes fortes de filets , lacets Se autres pièges fervant à furprendre le

•Gibier feront conflfqués ,, Se tous les Habitans des terres fltuées dans lef¬
dites Referves, chez qui on en trouvera , fubiront la peine de trois mois
de prifon Se de vingt florins d'amende.

î X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir bleffé ou .tué , de quelque

façon que ce foie, des Çignes fur Rivières Canaux, Foffés des Places,
ou même dans l'étendue defdites Referves, fera puni de quatre mois de
prifon Se d'une amende de cent florins.

X.
Tous Manans Se Habitans des Villes, Bourgs Se Villages de notre

Gouvernement général, qui feront commerce de Poudre , de Dragée ou
.menu Plomb , ou qui en .auront chez eux . feront punis de trois mois
de prifon Se de cent florins d'amende.

X I.
Tous Propriétaires pu Fermiers des terres dans l'étendue des Plaines

refervées pour Sa Majefté, feront tenus de n'y foufFrir aucun trou où un
homme puifle fe tenir caché , fpit debout ou ailis, pour tirer > à peine
de cinquante florins d'amende.

X I I.
De toutes les Contraventions fufdkes, les Chefs de famille Se Maîtres

de Maifon feront refponfables pour leurs enfans Se domeftiques, Se les
amendes ci-deflus feront appliquées, moitié aux Dénonciateurs, Se l'autre
moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans , Echevins, Gens de
Loi des Villes, Bourgs, Villages Se Hameaux fitués dans l'étendue des
Referves de notre Gouvernement général, de faire arrêter Se conduire
aux Gouverneurs Se Commandans pour le Roi des Places d'où ils dé¬
pendent , tous ceux qui fe trouveront çhaffant fur les terres fltuées dans



iôfdites Referves pendant le temps défendu , comme aufiï tous ceux' qui
n'ont point le droit de Chalfe dans le temps permis, pour les mettre en

frifon Se leur faire fubir les peines portées par la préfente Ordonnance yl'exception des Militaires, Hauts-Jufticiers Se Viconîtiers, lefquéîs, en
cas de contravention à cette Ordonnance , ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la rîiain à l'exécution!
de la préfente Ordonnance laquelle fera lue, publiée Se affichée és Lieux
Se en la manière accoutumée.

Vu Se approuvé l'Ordonnance ci-deffus pour la clôture de la Chaffe,
pour la préfente année. Fait à Paris le dix Février mil fept cens foixantê-
quatre. Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE
DESSAUMA Se-

Lue & publiée es Plaids extraordinaires de la Gouvernance &
fouverain Bailliage de Lille, du treize Février mil fept cens
foixante-quatre .• Oui 6 ce Requérant le Procureur du Roi, par
le Grejfer de ce Siège foujjigné. Signé, D. J. M. POTTEAUv

, ' ' "
, """" ^ -■>«. • ,

De l'Imprimerie de R J. B. Pitirinck-Cramî, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



 



DECLARATION
DU ROI,

Donnée à Verfailles le i ï. de Février 1764,

CONCERNANT les Octrois & autres droits dont jouijjent les
Corps, Pays d'Etats, Villes, Bourgs, Collèges, Communautés,
Hôpitaux, Maifons de Charité, Communautés dlArts & Métiers
& autres.

OUIS par la grace de DIEU, Roi de france
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront 5 Salut. Par l'Article n de notre
Déclaration du zi. Novembre dernier, Nous avons

J ordonné que tous les emprunts des Villes, Bourgs,
lj Corps, Collèges, Communautés, Adminiftrateurs

des Hôpitaux, Maifons de charité, Communautés
d'Arts 8c Métiers, & autres qui s'acquittent 8c fe rembourfent fur
le produit d'Oétrois ou de droits par Nous concédés aufdits Corps
& Communautés, à l'effet defdits emprunts, feroient 8c demeure»
loient fufpendus en cas de Guerre, du jour de la Déclaration
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cTicelle 3 s'il n'en eft par Nous autrement ordonne ; & qu'audit cas
les deniers par Nous deftinés aufdits rembourfemens feroient em¬
ployés à la décharge defdits Corps Se Communautés, Se en dé-
duétion des Importions ou fecours que Nous leur aurions deman¬
dés pendant la Guerre, Se aux dépenTes extraordinaires aufquelles
nous Nous trouverions forcés, Se fans que dans aucun cas la fuf-
penfîon de ces rembourfemens puifle fervir de prétexte à la fuf-
penfion ou retard du payement des intérêts, lefquels continueront
i être payés en tems de Guerre auffi exactement que pendant la
Paix. Des vues auflî importantes pour le bonheur de nos Peuples,
jointes à celles que nous Nous propofons de fuivre, relativement
à rétabliflement du meilleur ordre dans toutes les parties de nos
Finances, Nous ont fait reconnoitre la nécellité d'être inftruits
de la manière la plus exaâe, de tout ce qui concerne la fituation
dans laquelle fe trouvent actuellement lefdites Villes, Corps Se
Communautés, la nature des droits qu'ils perçoivent, le montant
d'iceux, les charges Se dédu&ions qui y ont lieu , le montant des
frais de perception, l'emploi ordinaire des deniers, Se le total des
dettes contrariées fur le produit defd. droits. Les fentimens pater¬
nels dont Nous ferons .toujours animés pour le bonheur de nos
Peuples, Nous ont déterminés à porter plus loin nos recherches,
Se nous avons confidéré qu'il étoit également néceflaire de Nous
faire inftruire de l'état de toutes les Villes, Corps Se Communautés,
relativement à leurs revenus patrimoniaux Se aux dettes qu'ils peu¬
vent avoir contractées dans des tems précédens. Notre intention
eft néanmoins, pour ne pas détruire le crédit defdites Villes , Corps
Se Communautés, & pour les laiffer à portée de ne pas manquer
aux engagemens précédemment contractés, que la perception des
droits qui leur ont été accordés, Se qui Nous feront déclarés, ne
fouffre point d'interruption ou changement, en attendant que les
connoiffances que nous aurons acquifes Nous mettent à portée
d'annoncer définitivement nos intentions fur tous ces objets : A
ces causes Se autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
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Confeil, & de notre certaine Science, pleine Pui fiance 8c Au¬
torité Royale , Nous avons par ces Préfentes fignées de notre main ,

dit, déclaré & ordonné, difons , déclarons & ordonnons, voulons-
& Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Toutes les Villes, Bourgs, Corps, Collèges, Communautés,
Adminiftrateurs dos- Hôpitaux, Maifons de charité, Communautés
d'Arts 8c Métiers & autres qui perçoivent à leur profit des droits
d'Oéfrois ou autres généralement quelconques, par Nous concédés
aufdits Corps & Communautés,, feront tenus d'envoyer au Contrô¬
leur général de nos Finances, dans trois mois an plûtard , à compter
du jour de l'enregiflrernent des Préfentes , des Mémoires contenant
en premier lieu la dénomination & la nature defdits droits, ainfi
que l'extrait de leurs titres, tant originaux qu'aâiuels, & les épo¬
ques d'extinélion de ceux qui ne font établis que pour un; tems: en<
fécond lieu, le produit annuel de chacun d'iceux, juftifié par les trois
derniers baux, s'il y en a, finon par le relevé du produit des dix*
dernières années; en troifième lieu, le montant des frais annuels;
de ladite perception depuis lefdites dix dernières années , le nom^-
bre 8c les divers emplois de tous les Prépofés audit recouvrement ,-,
leurs appointemens ou autres émolumens, ainfi que la forme dans »
laquelle fe fait ledit recouvrement : en quatrième lieu, l'état de là *
dépenfe annuelle qui fe fait fur lefdits revenus, & les motifs de-
chacune defdites dépenfes : en cinquième lieu, le montant des Som¬
mes qui ont pu être empruntées fur le produit defdits droits , le-
denier auquel elles ont été confirmées, la-fo-mme qui eft annuel--
lement employée au rembourfement defdits principaux, 8c ce qui*
en refle dû au premier Janvier 1764.

IL Les Villes 8c lefdits Corps & Communautés, autres néan¬
moins que les Villages 8c Hameaux qui joui fient de biens-fonds, »
feront tenus d'envoyer pareillement au Contrôleur général de nos *
Financesô dans le même délai, un fécond Mémoire contenant en «
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premier lieu, Fécat de leurs revenus Se biens patrimoniaux, ainfî que
l'extrait, foie de leurs titres originaires, foit des autres pièces fur
lefqueiles peut être établie leur poffeffion, & le montant annuel
defdits revenus pendant les dix dernières années ; en fécond lieu,
la forme dans laquelle fe perçoivent lefdits revenus, le nombre,
qualité, gages, appointemens ou autres émolufnens des Employés,
Se généralement le montant annuel des frais de perception defdits
revenus Se biens patrimoniaux pendant lefdites dix années; en
troifième lieu, l'état exaét de leurs dépenfes annuelles, ordinaires
Se extraordinaires, Se les motifs de chacune defdites dépenfes; en
quatrième lieu, le montant des Sommes qui ont pû être empruntées
fur le produit defdits biens Se revenus, le denier auquel elles ont
été conftituées, la fomme qui eft annuellement employée au rern-
bourfement des principaux, Se ce qui en refte dû au premier Jan¬
vier 1764, en cinquième lieu, l'état exa£fc des dettes exigibles dues
au premier Janvier 1764.

III. Tous lefdits Mémoires Se États de Recette Se Dépenfes,
fans exception, aînfi que les Etats de fituation, même les Extraits
des titres qui feront envoyés au Contrôleur général de nos Finances,
en vertu des deux Articles précéderas, feront auparavant certifiés vé¬
ritables , Se lignés par tous les Officiers municipaux 8c autres chargés
de radtniniftration defdits deniers pour ce qui concerne les Villes
Se Bourgs, Se par tous Syndics Se Adminiftrateurs pour ce qui
concerne les Corps, Collèges, Communautés, Hôpitaux, Maifons
de charité, Communautés d'Arts Se Métiers, Se autres.

IV. Faisons très-exptelfes inhibitions Se défenfes à tous Admi¬
niftrateurs defdites Villes, Bourgs, Corps, Collèges, Commu¬
nautés, Hôpitaux, Maifons de charité, Communautés d'Arts Se
Métiers ou autres, qui perçoivent des droits ou revenus quelconques,
par Nous concédés, à quelque titre que ce puiffe être, de con¬
tinuer à percevoir tous ceux qui nauroient pas été déclarés dans
lefdits Mémoires ou Etats qui feront adrefTés au Contrôleur géné¬
ral de nos Finances; à l'effet de quoi, voulons qu'il foit par eux
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dépofé dans Ex mois au plûcard, à compter du jour de la publi¬
cation des Préfentes, aux Greffes des Hôtels de Ville les plus pro¬
chains, un Bordereau contenant la dénomination de tous lefdits
Oébrois ôc revenus énoncés dans lefdits Mémoires ou Etats, duquel
Bordereau il fera donné 'communication , fans déplacer ôc fans
frais, à tous ceux qui le demanderont : voulons au furplus que lef¬
dits droits d'Oétrois ôc autres, pat Nous concédés, qui auront été
compris Ôc énoncés dans lefdits Mémoires ou Etats, continuent
d'être perçus, ainli ôc dans la forme qu'ils ont été établis, Ôc pour
la même durée qui leur avoit été aflignée, laquelle néanmoins n'excé¬
dera pas celle de fix années pour ceux qui n'auroient pas été va¬
lablement établis pour de plus longs termes; le tout, s'il n'en eft
par Nous autrement ordonné, en la forme ordinaire, relativement
à chacun d'iceux, d'après lefdits Mémoires ôc Inftruétions qui Nous
auront été envoyés, Ôc d'après le compte qui Nous en fera in-
ce (Ta mment rendu

V. Voulons pareillement que tous Particuliers, de quelque
état ôc condition qu'ils foient, même les Pays d'Etats qui jouiflent,
à quelque titre que ce puiffe être , de droits d'Oébrois ou autres
par Nous concédés ou aliénés, foient tenus de remettre dans fix
mois, entre les mains du Contrôleur général de nos Finances ,
des Mémoires contenant l'état du produit defdits droits, Ôc des
frais de leur perception; les conditions defdites concevons ôc aliéna¬
tions, avec l'extrait foit de leurs titres originaires, foit des autres
pièces fur lefqueiles peut être établie leur poffeflion Si donnons
en Mandement à nos amés Ôc féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement Ôc Aides unies de Flandres féant à Douay, que ces
Préf mes ils aient à faire lire, publier ôc reglflrer, ôc le contenu
en iceiles, garder, obferver Ôc exécuter de. point en point félon
leur forme & teneur ; aux copies defqueîles, collationnées par l'un
de nos amés ôc fé ux Confeiilers-Secrétaires, voulons que foi foit
ajoutée comme à 1 original: Car tel est notre plaisir. En
t 'moin de quoi Nous avons fait mettre notre fçel à cefdites Pré-



( 6 }fentes Donne a Verfaiîles le onzième jour de Février, l'an de
grâce mil fept cens foixante-quatre, & de notre Regne le qua¬
rante-neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas: Parle Roi, le
Duc de Choiseul. Vu au Confeil,. de l'Averdy.

Lue, publiée l*Audience tenant ce]ourd'hui 16. Mars lyG^q. & en-
regiffee au Greffe de la Cour, Oui & ce Requérant Le Procureur gé¬
néral , pour êue exécutée félon fa forme & teneur, & copies d acelie

feront envoyées aux Bailliages & autres Sièges du Refort, pour y
être pareillement Lues , publiées & enregijïrees , à la charge que les
dénommés aux Articles premier , deuxième & cinquième de ladite
Déclaration , feront tenus d'envoyer dans les délais y portés au Pro¬
cureur général du Roi, a l'effet d'être dépo/és au Greffe de la Cour
un double des differens Mémoires énoncés dans lefd. Articles. Fait a
Douay en Parlement le 14, Mars ly G^> Collâttonné, Sig\\ê,SoYEZ.<

Lue r publiée & affichée es Plaids de la Gouvernance
& fouverain Bailliage de Lille , du* 2 3. Mars 1764.
Oui- & ce Requérant le Procureur du' Roi > par U
Greffer de ce Siège ifouffgné» Signé, D. J, M..POTTEAUL

Dè * l'Imprimerie de N; Ji B. Peterinck - Crame 9 Imprimeur?
ordinaire, dm RoL.
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DU CONSEIL D'ETAT
DU ROI,

PORTANT Règlement pour les déclarations a faire par
les Dépofitaires volontaires ou judiciaires des Biens des
nommés Bigot, Varia & autres condamnés dans l'affaire
du Canada.

Du 18. Février 1764»

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

E ROI ayant, par Arrêt de fon Confeil
du 31. Décembre 1763, attribué aux jfïeurs
Commiflaires députés pour la liquidation
des dettes du Canada, la connoiflance des

i

[ conteflations nées ôc à naître, relatives à
j la difcuflion des Biens des nommés Bigot,

Varin de autres condamnés par le Juge¬
ment rendu le 10. dudit mois de Décembre , par les
fieurs Commiflaires à ce députés par Arrêt de fon Confeil
8c Lettres patentes des iz. ôc 17. Décembre 1761. Sst
Majefté a voulu, en établiflant cette Commiflion, s'aflurer
du recouvrement des confifcations Se reftitutions prononcées
à fon profit contre lefdits condamnés: Se jugeant nëceflaire
a cet effet de prévenir le divertiffetnent dé leurs Biens.
Ouï le Rapport ; Le Roi étant en son Conseil , a or¬
donné Se ordonne que tous les Particuliers dépofitaires vo

A R R ES T



( 2 )
lontaires ou judiciaires des Biens defdics Bigot, Varin &
autres condamnés, de quelque nature qu'ils foient, feront
tenus de faire leurs déclarations détaillées defdits Biens ,

lefquelles ils affirmeront véritables, Se de les remettre ou
faire remettre avant le i.er Avril prochain au Greffe de
ladite Commiffion, de laquelle remife il leur fera donné
Ade : fait défenfes dès-à-préfent, Sa Majefté, aufdits dé-

• pofitaires, de fe défaifir defdits Biens, s'il n'en eft autre¬
ment ordonné par lefdits fieurs Commiffaires; Se faute par
lefdits Particuliers dépofitaires, de fe conformer aux difpo-
fitions Se défenfes du préfent Arrêt, dans le délai preferit,
ou en cas de fauffes déclarations Se réticences d'aucuns def¬
dits Biens, ils en demeureront refponfables en leur propre
Se privé nom, Se de plus grande peine s'il y échoit. Fait
au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le dix-huit Février mil fepe cens foixante-quatre.
Signé, le Duc de Choiseul.
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier9 Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin, Boijjy -le - Chdtcl, Ville - Cerf,
Dormcilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en (es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de fou Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus, & les
Ordres particuliers à Nous adrefjès.

P Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiche'
dans les principaux Lieux de notre Département, pour être
exécuté félon fa forme & teneur. Fait ce 16. Mars ijGaq.
Signé, CAUMARTIN.

» n iiw »m« i m» wct—gacBgagnrti

De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



DU CONSEIL D'ETAT.
U par le Roi étant en Ton Confeil, la Requête
préfentée en icelui, par les États de Lille *

Douay 6c Orchies en Flandres, Contenant:
que dans le tems que le Confeil de Sa Majetté
s'occupe le plus férieufement à rétablir le
commerce en France, &c pour cet effet à
diminuer tous les droits qui peuvent y pré¬
judiciel*, 6c à retrancher 6c éteindre abfolu-
ment ceux qui ne font pas fondés fur des
titres inconreliabies, dans ce même tems, le
Seigneur du lieu de Courieres en Artois *

vient de furprendre fur fîmple Requête, un Arrêt qui lui accorde des
droits onéreux au Public 6c au Commerce, 6c qui peuvent d'autant
moins fublifter qu'ils font abfolumenc contraires au titre même fur le¬
quel on prétend les. fonder ; en effet par cet Arrêt, qui eft du pre¬
mier Août 1761. le Seigneur de Courieres eli rétabli 6c maintenu
dans la polTefïion 6c jouiffance d'un, prétendu droit de Dérivage ou
Péage fur les Denrées 6c Marchandées portées dans les Bateaux allant
de. Douay à. Lille ôc de Lens à Lille 6c à Douay, pour être perçu au
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confluent de la Rivière de Lens &: de la haute-Deufîe dans la Seig¬
neurie de Courieres, fuivant un Tarif du détail fait par ledit Arrêt
des Marchandées Se de la quotité du droit fur chaque efpèce defdites
Marchandées ou Denrées, à l'exception feulement des Bleds, Grains,
Farines ôc Légumes verds ou fecs ; ce droit de Dérivage qualifié mal-
à-propos de Péage, appartenoit effe&ivement autrefois au Souverain
des Pays-Bas , avec une des parties du Fief de Courieres, car ce Fief
étoit alors divifé en deux parties, lefquelles ont été réunies au profit
de Jean de Montmorency, Sr. de Courieres, par Lettres patentes de
l'Empereur Charles-Quint du y. Avril ijip. Mais le droit de Navire
Se Dérivage qui y étoit annexé, Ôc qui lui a été concédé par les mê¬
mes Lettres, confiftoit uniquement dans une redevance de 4. fols pour
chaque Navire qui dérivoit au Rivage de Courieres, fuivant un Bail
fait dudit droit au même Sr. de Courieres le 19. Juillet ifn. aulli
ce droit de 4. fols pour Navire qui dérivoit au Rivage de Courieres,
ne produifoit - il fuivanc le même Bail ôc les mêmes Lettres que 60.
fols par année, enforce qu'il falloit que ce fut un droit bien modique :
il n'a même été aliéné ou concédé alors qu'à la charge de cette re¬
devance de 60. fols par an au Domaine : c'efi: néanmoins pour ce
prix ou redevance de 60, fols par an, que le Seigneur de Courieres
prétend jouir des droits immenfes détaillés au Tarif que contient l'Arrêt
du premier Août 1762,. Cette réfléxion feule fuffîroit pour remontrer
le faux de fa prétention, laquelle le trouve contraire à fon propre
titre , comme il eft aifé de l'établir par les pièces mêmes vifées dans
l'Arrêt de 1762,. ôc par celles ci-jointes. Le droit de Dérivage à
Courieres appartenoit au Souverain des Pays-Bas, à caufe de fon Do¬
maine de Lens, & il paroit fuivant un compte de ce Domaine de
l'année 1448. que le iy. Oêlobre 1449. il fut mandé au Receveur de
laifTer à titre de Ferme pour dix années au Sr. de Courieres, le Ri¬
vage ôc Dérivage dudit Courieres, pour en jouir comme les précédens
Fermiers, à la charge de payer au Domaine de Lens 60. fols par
année. Depuis ce moment ce Domaine eft toujours refté entre les mains des
Seigneurs de Courieres, d'abord comme Fermiers ôc enfuite comme Cef-
fionnaires ; les Baux leur en étoient paffés par la Chambre des Comptes
de Lille : Jean de Montmorency, l'un d'eux, préfenta à cette Chambre
le 19. Juillet 1 y 12.. une Requête par laquelle il ^demandoit qu'il lui
fut accordé la continuation de certain droit Ôc fubfide que l'on avoir
accoutumé de prendre fur le Rivage dudit lieu appartenant à l'Empe¬
reur , lequel droit, lui ôc fes Prédécelfeurs tenoient à ferme depuis
ffii Receveur du Domaine de Lens moyennant 60. fols par an ; Ôc par
J3ajl dudit jour, les Officiers de cette Chambre en vertu de la pet-



jfciffibri du Souverain , ont continué audit Seigneur de Courieres, h
Ferme des droits du Dérivage qui eft 4. fols courans de chacun Na¬
vire qui dérive audit Rivage, pour le teins 6c terme de neuf ans ,

moyennant 60. fols parilis, payables au Receveur du Domaine de
Lens , fuivant un Ade foiemnel émané de la Chambre des Comptes.
Le droit de Navire 6c de Dérivage • étoit donc de 4. fols pour chacun
Navire qui dérivoit au Rivage de Courieres j c'étoit donc un droit
par Navire ; droit conféquemment fort modique, puifqu'il n'étoit que
de 4. fols par chaque Navire , 6c non pas un droit fur chaque efpèce
de Denrées ou Marchandifes, comme le ~ porte le Tarif inféré en
l'Arrêt du premier Août 1 y61. ce qui eft très confidérable 6c confé¬
quemment très onéreux au Public. C'étoit là en 151z. l'état de per¬
ception de ce droit à Courieres , lorfque ce même Jean de Mont¬
morency 3 à Poccafion de la demande en réunion des deux Fiefs ou
des deux parties du Fief de Courieres, a repréfenté en même tems
que le droit de Navire 6c Dérivage , qui appartenoit à l'Empereur
audit Courieres à l'encontre lui remontrantn'étoit que d'un petit
produit, puifqu'il ne portoit que 6o» fols par an ou environ, 6c a
demandé que le droit de Navire & Dérivage fut annexé au Fief ,,

ce qui lui a été accordé par les Lettres patentes du 8. Avril 152,9»
an payant au Domaine de Lens pour cet objet la même fomme de
6o. fols parifîs. Tel eft le titre primordial de ce droit au profit des
Seigneurs de- Courieres : le Souverain ne leur a concédé que pour con¬
tinuer d'en jouir fur le pied de 4, fols pour chaque Bateau qui déri¬
voit au Rivage de Courieres en conformité du Bail de 1512,. tenu
par eux-mêmes. C'eft-à-quoi le réduit ce droit, 6c c'eft uniquement ce
dont ont joui les anciens Seigneurs de Courieres pendant plus d'un
fiècle, comme il le voit par un compte du premier Février 1596. qui
porte que ce droit n'avoir pu être alors affermé, à caufe de la modicité
de l'eau qui n'avoit pas permis aux Bateaux de naviger. Ce n?eft que
peu à peu qu'ils ont étendu cette perception qui n'étoit que pour cha¬
que Navire, aux Marchandifes mêmes 6c Denrées qu'on chargeoit fur
ces mêmes Navires à Courieres, 6c par fuite , à toutes celles qui paf-
foient par cette Rivière de quelque façon que ce fut : ils ont effayé
d'y accoutumer infenfiblement les Marchands 6c Voîturiers, 6c au mois
d'Avril 1630. il a été concerté entre le Seigneur 6c un Habitant du
même lieui un Bail à Ferme de 85. florins par an, outre plufieurs^
autres charges, dans lequel on a afte&é un détail de Marchandifes 6C
Denrées, 6c une quotité de prix ou droit fur chacune dans la pré-
fupofition. portée au même Bail, que ce droit étoit dû fur toutes for¬
tes de Marchandifes 6c Denrées, allant 6c revenant fur les eaux de la,
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Rivière de la Seigneurie de Courieres : c'étoic fuppofer le faux, putf-
que toutes charges fur le Public doivent être établies fur un titre po=
litif, 8c que le titre que peuvent invoquer les Seigneurs de Courieres,
ce font les Lettres patentes de i j 19. qui ne leur donnent le droit
dont il s'agit que fur chacun Navire qui dérive au Rivage de Courieres,
8c non point fur les Marchandifes en détail qui fe chargent dans les Na¬
vires 8c Bateaux de cette Rivière, 8c encore moins fur celles qui ne
font qu'en emprunter le paflage. Si depuis ce terns, il a été fait d'au¬
tres Baux conformes à celui de 1630, 8c fi dans un dénombrement du
30. Juillet 16&3. un Seigneur de Courieres a répété le même détail ,
ce n'a été que par fuite de la même encreprife, mais on ne fe fait
pas de titre à foi-même: il faut toujours remonter au titre primitif.
Or le titre primitif des Seigneuries de Courieres pour raifon du Ri¬
vage dont il s'agit, ce font les Lettres patentes de 1 j 19. relatives ait
Rail de la Chambre des Comptes de ijia. Ces Lettres patentes ne
leur donnent un droit de 4. fols que fur chaque Navire qui dérive au
Rivage de Courieres, 8c aucun fur les Marchandifes en particulier qui
yy font chargées, 8c encore moins fur celles qui ne font que palier ;
par conféquent quelques Actes pofTeflbires qu'ils fe foient ménagés
comme leur jouiîfance ell contraire à leur propre titre , elle ne peut
abfolument rien en leur faveur; tout ce qu'ils peuvent prétendre, c'eft
4. fols par Navire ou Bateau qui dérive au Rivage de Courieres
parce que dans ces fortes de cas , la polfellicn fans le titre ou même
contraire au titre , ell une véritable ufurpation, qui ne fçauroit être
trop tôt; réprimée. Déjà le Confeil de Sa Majefié i'avoit aiafi jugé par
un Arrêt du ai. Mars 175a. qui a continué d'avoir fon exécution juf-
qu'au mois d'Août 1762,. 8c (i depuis il a révoqué ce premier Arrêt,,
ce. ne peut avoir été qu'à caufe du fatras immetife de prétendus Aâ:e$.
pOifeHbires qui font vifés dans ee dernier Arrêta Mais toute polfeifion.
contraire au titre, eÛ: une ufurpation, 8c toute ufurpation doit être ré¬
primée 8c punie. Le Seigneur de Courieres ne peut percevoir aucun'
droit fur les Denrées 8c Marchandifes qui paiTent dans: la Seigneurie
de Courieres par la Deulle, putfque fon titre primordial ne lui en
donne aucun ; car il n'a pu en acquérir par la fuite 8c fans titre po-
fit if :• par, conféquent l'Arrêt de 1762,. trop onéreux au PMicSc au
Commerce, ne fçauroit fubfifter ; le titre même de celui au profit de
cfà. il a été rendu s'y oppofe. Ladite Requête lignée Hordret Avocat
.défaits Etats , tendante à ce qu'il plaife à Sa M^fellé les recevoir op~
pofans à l'Arrêt du Confeil du premier Août X762,. ainfi qu'à tout ce"
qui pourroit s'en êtm. enfuivf; leur donner A&e de ce que pour moyens;
*d'op#9teiS£*.. éçzmm.- *!&. emploient, le comcsm m là?
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fufdite Requête 6c aux pièces qui y font jointes, 6c y faifant droit
ordonner lexécution de l'Arrêt du zi. Mars 17J2, 6c conformément
à iceiui, faire très - expreffes inhibitions 6c défenfes au ôeigneur dé
Couneres . de percevoir aucun droit de Péage fous quelque dénomi¬
nation que ce foit, fur les Bateaux, Denrées 6c Marchandilès palfanc,
foit en montant ou décendanc par la Rivière de Lens, 6c par celle
de la haute-Deufle dans l'étendue de la Seigneurie de Couriôres, aux
peines portées par ledit Arrêt , 6c où Sa Majeité,- avant faire droit, or-
donneroit que ladite Requête feroit communiquée au Seigneur de Coit«
riercs pour y répondre, ordonner en même rems que ledit Arrêt du
Confeil du zi. Mars 17? 2,. continuera d'avoir fon exécution provi-
foire. Vu aufli les titres 6c pièces jointes à ladite Requête , fçavoir.
Copie informe d'un Acte d'homologation de la Chambre des Comptes*
de Lille donné le 19. Juillec 1512,. fur la Requêce y inférée de Jean
de Montmorency, Sr. de Courieres, tendante à ce qu'il lui fut accordé
la continuation de la Ferme de certain droit 6c fuhfide que l'on avoir
accoutumé de prendre fur lé Rivage dudit lieu de Courieres lez - la
ville de Lens en Artois appartenante à l'Empereur, Se iceiui droit
de long-tems tenu a Ferme dudit lieu de Lens en Artois, par ledit
Seigneur de Courieres 6c fes Prédécelfeurs , en rendant par an 60. fols;
de deux gros, monnoye de Flandres le fol, par lequel A&e il a été
continué 6c prorogé audit Sr. de Courieres, la Ferme des droits dudit
Rivage qui eft de 4. fols courans de chacun- Navire qui dérive audit
Rivage , pour le tems 6c terme de neuf ans, à commencer au jouf:
de l'expiation pour lors courante. Semblable copie de Lettres patentes
de l'Empereur Charles-Quint du SL Avril iyus». accordées à Jean de
Montmorency , Seigneur de Courieres, fur la remontrance par lui
faite qu'il tenoit ladite terre de l'Empereur, à caufe du Château de
Lens, 6c ce, en deux Fiefs, en l'un defqueis il avoir toute Juftice
6c Seigneurie vicomtiere, mais qu'en l'autre defiirs Fiefs il avoit feu¬
lement Juftice fonciers, 6c que la Juftice vkoratiefe appartenoit à titré
de confifcadon à l'Empereur, à qui il appa» tenoit le droit far la
Navie 6c Dérivage de Courieres à rencontré du lit de Montmorency,
qui avoit valu depuis 40. ans ou environ, 60, fols parais, fur quoi
par lefdites Lettres patentes-, lefdits deux Fiefs ont été réunis en un
feul Fief, Se le droit de Navire 6c Dérivage appartenant â l'Empereur
a été annexé moyennant 6. livres de relief, Se 60. fols pariiis an-
nuellement pour raifon dudit droit de Navire 6c Dérivage, pavabler
à la Recette de Lens. Pareille copie d'un Bail du Avril ié$o. dit''
Dérivage ancien 6c accoutumé appartenant au Seigneur de Courieres
qui eft un droit telqne de prendre, avoir 6c payer fur toutes forter
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4e Marchandises & Denrées allant & revenant fur les Eaux Se Ra¬

vages dudit Seigneur, confiftant en quatre patars par cent de rafières
de Grains de quelle qualité qu'il puifte être, 4. deniers pour les droits
du Refmon menant Se ramenant fur les Eaux depuis les 9, Ponts juf-
qu'au bout des hautes Chaings, tant des tonneaux de Harengs - forés ,

Saumons, pièces de Vin, que Bierre, le tout à accroître ou diminuer
à l'avenant du demi Se du quart, Se en 8. deniers tournois ver, à 4.
deniers d'Artois de toutes fortes de lhyeans de fagots , 8. deniers pour
chaque Cuir à poil ou tanné, couroys tels qu'ils foient, tant en re¬
montant qu'en décendant, 2. fols par chaque cent de Jarbées, Bou¬
geons on Hardées de lin, 8. deniers Artois pour chaque fay de Sel r

Se 2. deniers Artois pour chaque fac de Poires, Pommes ou autres
fortes de fruits de telles efpèces qu'ils foient: ledit Bail fait pour trois;
années, à condition de fournir par le preneur aux Officiers dudk
Seigneur, tels qu'au Lieutenant Se Échevins de ladite Seigneurie 6.
florins, au Greffier 3. patars, Se aux Sergens chacun 5. patars, Se de
payer audit Seigneur 83. florins» Semblable copie d'un1 Arrêt du Con¬
feil du 2i. Mars 1762. par lequel il a été fait" défenfes au Sr. de
Courieres , de percevoir aucun droit de Péage fous quelque dénomi¬
nation que ce fut, fur les Bateaux Se Marchandées paflant, foit en
montant ou décendant par la Rivière de Lens, Se par celle de là
haute-Deufle dans l'étendue de la Seigneurie de Courieres» Pareille co¬
pie d'un autre Arrêt du Confeil du premier Août 1762. par lequel Sa;
Majefté ayant égard aux repréfentations du Sr. Baron de Courieres
contre ledit Arrêt du Confeil du 21. Mars 17j 2. l'a rétabli Se main¬
tenu dans la poffeffion Se jouiflance d'un droit de Dérivage ou Péage
fur les Denrées Se Marchandées portées dans les Bateaux allant de
Douay à Lille Se de Lens à Lille Se à Douay , pour le percevoir air
confluent de la Rivière de Lens Se du Canal de Lille dit la haute-
Deufle dans la Seigneurie de Courieres, aux charges, conditions &: corn*
formément au Tarif y inféré: concluions du Sr. Fargés, Maître des
Requêtes, Procureur général de Sa Majefté en cette partie. Vu auflh
l'avis defdits Srs. Commiffaires nommés par FArrêt du Confeil du 29.
Août 172.4. Se autres rendus en conféquence : Oui le rapport du Sre
de ifAvERDY, Confèiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur gé¬
néral des Finances ; Le Roi Étant en son Conseil , conformément
à l'avis defdits Srs. Commiffaires 3 fans s'arrêter à là: Requête des États
de Lille, Douay Se Orchiesa ordonné Se ordonne que l'Arrêt du
Confeil du premier Août 1762. fera exécuté. Fait au Confeil d'État
du Pvoi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le trois Février mil fept
cens foixante-qu-atre. Signé ^ le Duc de. Choxseul,
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LOUIS, far la grace de DIEU , Ror de france et de navarre sAu premier notre Huilîier ou Sergent fur ce requis, Nous te man¬
dons 8c commandons par ces Préfentes, lignées de notre main, que
l'Arrêt ci-attaché fous ie contre-fcôl de notre Chancellerie, donné ce-
jourd'hui en notre Confeil d'Etat, Nous y étant, pour les caufes y
contenues, tu lignifies aux États de Lille, Douay 8c Orchies y dé¬
nommés 8c à tous autres qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en
ignore ; 8c falïes en outre pour l'entière exécution, à la Requête de
notre amé 8c féal le Sr. Fargés , notre Confeiller en nos Confeils 9

Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, 8c notre Procureur gé¬
néral en la Commiflion établie par l'Arrêt de notre Confeil du 2^.
Août 1724. pour l'examen 8c vérification <les titres des droits de
Péages, Bacs 8c autres droits de cette nature dans notre Royaume 9

tous commandemens, fommations 8c autres A&es 8c Exploits requis 8c
nécelfaires, fans autre permilïion: Car tel est notre plaisir. Donné
à Verfailles le troifième jour de Février, l'an de grâce mil fept cens
foixante-quatre , 8c de notre Regne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi. Signé, le Duc de Choise ul. Et fcellé du
grand Sçeau en cire jaune.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier , Marquis de St. A N G E , Comte de Moret 9

Seigneur de Caumartin , Boijjy - le - Châtel, Dormeilles &
autres Lieux, Confeiller du Roi en fis Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fin Hôtel t Intendant de Flandres &
Artois.

V
* U l Arrêt du Confeil d Etat du Roi des autres parts 9 &

les Ordres à Nous adreffes par M. le Contrôleur général > le
dix-fept du préfent mois de Février.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté filon fa forme
& teneur y & à cet effet, imprimé, publié & affiché par-tout
où be/oin fera y & Jïgnijîé aux Baillis des Etats de Lille $

Douay & Orchies , à ce qu'ils n en ignorent. FAIT le Z§.
Février iyG^. Signé , CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cr amé,Imprimeur ordinaire du Roi



 



 



LETTRES PATENTES
E N forme de Déclaration interprétative de

celle du 2 S • -May dernier , qui permet la libre
circulation des Grains dans l intérieur du Royaume.

♦

Données à Verfailles le j. Mars 1764.

OUIS, par la grace de DIEU, Roi
de France et de Navarre : A cous ceux

qui ces Préfentes Lettres verront ; Salut. Sur
ce qui Nous a été repréfenté qu'il s'eft élevé

| plufieurs conteftations dans différentes Pro-
j vinces concernant l'interprétation de l'Article

" ~ III. de notre Déclaration du vingt-cinq May
dernier, pour la libre circulation des Grains dans l'intérieur
de notre Royaume -, conteftations qui ne pouvoient être que
vtrès-préjudiciables à la perception des Oélrois qui appartien¬
nent aux Etats, Villes & Communautés, ou qui font partie
de nos Fermes \ Nous avons jugé néceflaire d'expliquer d'une
manière encore plus précife nos intentions à ce fujet dont

;
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l'objet n'a point été de comprendre, quant-à~préfent, dans
la fupprelïion des droits fur les Grains, ceux d'O&rois ap¬
partenant aux Etats, Villes Se Communautés, eu qui font
partie de nos Fermes, lefquels par leur nature font deftinés
à concourir au foutien des charges de notre Etat, Se à ac¬
quitter celles de nos Villes Se Communautés. A ces causes,.
Se autres à ce Nous mou vans, de l'avis de notre Confeil Se
de notre certaine Science, pleine Puiflance & Autorité Royale,
Mous avons par ces Préfentes lignées de notre main, ordonné
Se ordonnons que les droits d'Odfcrois fur les Grains, Farines
Se Légumes appartenant aux Etats, Villes Se Communautés
ou qui font partie de nos Fermes, continueront detre perçus
comme avant la Déclaration du vingt-cinq May dernier, Se
ce, nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts ou Régie-
mens à ce contraires, aufquels Nous avons dérogé Se déro¬
geons par ces Préfentes, fans préjudice néanmoins de l'exé¬
cution de notre Déclaration du onze Février dernier, con¬
cernant les Oétrois, laquelle fera exécutée félon fa forme Se
teneur, Nous réfervant au furplus, lorfque les circonftances
pourront le permettre , d'avifer aux moyens qui pourroient
concilier les droits des Etats, Villes Se Communautés, avec
la plus grande liberté du Commerce des Grains. §i donnons
en Mandement à nos atnés Se féaux les Gens tenant notre
Cour de Parlement Se Aides unies féant à Doiiay, que
ces Préfentes ils ayent à faire lire , publier Se regiftrer, Se
le contenu en icelles garder, obferver Se exécuter de point
en point félon leur forme Se teneur, aux copies defquelles
eollationnées par l'un de nos amés Se féaux Confeillers-Se-
crétaires, voulons que foi foit ajoutée comme à l'original $
Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi Nous
avons fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Données à
Verfailles le cinquième jour du mois de Mars, Fan de grâce
mil fept cens foixante-quatre, Se de notre Rcgne le qua-
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rante-neuvième. Signé, LOUiS. Et plus bas: Par le Roi.
Le Duc de Choiseul. Vu au Conjeil, de làverdy.

Lues, publiées fAudience tenant cejourd'hui onqe May mil
fèpt cens foixante-quatre , & enregiffées au Greffe de la Cour ,
Oui & ce Requérant le Procureur général du Roi, pour être
exécutées félon leur forme & teneur, & copies Ficelles envoyées
aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du Refort y pour y
être pareillement lues , publiées & enregiffées» Fait les jour y
mois & an que dejjus. Signé, Lepoivre.

Lues & publiées es Plaids de la Gouvernance
& fouverain Bailliage de Lille 9 du I 7. May
1764. Oui & ceRequérant le Procureur du
Roi, par le Greffier de ce Siège fouffîené.

Signé, D. J. M. POTTEAU.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peteiunck-Ckau£ ,

imprimeur ordinaire du Roi.



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI régie les droits a percevoir fur les Fers noirs en feuilles

& les Fils de fer venant de /'Etranger, & ceux venant des
Provinces réputées étrangères, dans les cinq grojfes Fermes.

Du 24. Mars 1764.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

VR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fou
Confeil, que les Fers noirs en feuilles & les Fils
de fer venant de l'Etranger, n'étant point affujétis
à des droits uniformes à toutes les entrées du

Royaume, ils payent des droits différens dans les
différentes Provinces : qu'à l'entrée des cinq greffes Fermes ils
font impofés par le Tarif de 1664. fçavoir, les Fers noirs à fept
livres dix fous le baril de quatre cens cinquante feuilles doubles,
& à trois livres quinze fous le baril de quatre cens cinquante
feuilles fimples, & les Fils de fer à trois livres par quintal, droits
qui peuvent mettre quelque concurrence entre les fabriques
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nationales & celles étrangères ; mais qu'il efl: des Provinces ou
les droits dentrée font très-modiques, d'autres à l'entrée def-
quelles il n'en eft du aucuns, telle que la Franche-Comté: que
ces Provinces n'étant point garanties de la préférence étrangère,
ne peuvent former des établiffemens, Se que celles qui ont tenté
d'en faire, ne peuvent pas les foutenir : que les moyens d'en¬
courager les fabriques dés Fers noirs Se des Fils de fer dans les
Provinces réputées étrangères, feraient i * d'impofer à toutes
les entrées du Royaume, fur chacune de ces deux efpèces de
marchandifes, un droit uniforme qui défendit ces Provinces de
la préférence &£ même de la concurrence étrangère ; z9 de
faciliter le débouché defdits Fers noirs Se Fils de fer defdites
Provinces réputées étrangères à leur paflage dans l'étendue des
cinq grottes Fermes, en modérant les droits du Tarif de 1664.
À quoi Sa Majefté délirant pourvoir, Se voulant donner des
marques de fa proteélion aux fabriques de Fer noir Se de Fil de
fèr, déjà formées dans le Royaume, Se a celles qui pourront
encore s'y établir : Ouï le rapport du Sr. de l'àverdy , Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances*
Le Ror étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne qua
compter du jour de la publication du préfent Arrêt, les Fers noirs
en feuilles Se les Fils de fer qui viendront de l'Étranger, payeront
a toutes les entrées du Royaume , tant des cinq grolTes Fermes que
des Provinces réputées étrangères, dix pour cent de leur valeur*
A I égard defdits Fers noirs 'Se Fils de fer provenant des fabriques
établies dans les Provinces réputées étrangères, veut Sa Majefté
qu'à leur paflage dans l'étendue des cinq grottes Fermes, les
droits d'entrée defdites cinq grottes Fermes n'en foient perçus
que fur le pied d'un pour cent de leur valeur* Se pour faci¬
liter la perception defdits droits, Sa Majefté a fixé quant à pré¬
fent la valeur defdits Fers noirs à cent vingt livres le baril de
quatre cens cinquante feuilles doubles, Se à foixante-dix livres
celui de quatre cens cinquante feuilles fimples, Se celle des Fils
de fer à trente-cinq livres le quintal; au moyen de quoi les Fers
noirs venant de l'Etranger payeront à toutes les entrées du
Royaume; fijavoir, le baril de feuilles doubles, douze livres; le
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baril die feuilles fimples, iept livres; & les Fil$ de fer , trois livres
dix fous du quintal : Se ceux venant des Provinces réputées étran¬
gères dans les cinq grofles Fermes, payeront feulement; fçavoiry
les Fers noirs, le baril de feuilles doubles vingt-quatre fous, le
baril de feuilles fimples quatorze fous, Se les Fils de fer fept fous
par quintal, au lieu des droits impofés par le Tarif de 1664. Et
fera le préfent Arrêt lû, publié Se affiché par - tout où befoin
fera, pour être exécuté fuivant fa forme Se teneur ; Sa Majefté
dérogeant à cet égard à tous Tarifs , Arrêts Se Réglemens à ce
contraires. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le vingt-quatre Mars mil fept cens foixante-
quatre. Signe 9 Phelypeaux,
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier 9 Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin9 Boiffy -le- Chatel, Ville - Cerf\ Dormcilles ,
Ville St. Jacques, Siagny, la Commanderie & autres Lieux ,

Confeilier du Roi enJes Confeilsy Maître des Requêtes ordinaire
de /on Hôte/ Intendant de Flandres & d'Artois.

vF l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejfus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lûy publié & affiché
dans les Villes & principaux Lieux de notre Département $

pour être exécuté félon fa forme & teneur. Fait ce il Avril
17S4. Signé, caumartin.

De l'Imprimerie de N. J* B. Piterinck-CrâmI^ Imprimeur
ordinaire du Roi*



 



DECLARATION
DU ROI,

Donnée à Verfailles le 28. Mars 1764.
/

QUI fait défenfes d'imprimer , débiter & colporter
aucun Ecrit 5 Ouvrages ou Projets concernant la
reforme ou adminijlration des Finances.

OUIS, par la grace de DIEU, Roi
de France et de Navarre: A tous ceux

qui ces Préfentes Lettres verront ; Salut.
En ordonnant par l'Article I." de notre
Déclaration du vingt-un Novembre der¬
nier, qu'il Nous feroit inceffamment en¬
voyé par nos Parlemens, par nos Chambres
des Comptes 5c par nos Cours des Aides,

des Mémoires contenant leurs vues fur les moyens de per¬
fectionner 5c Amplifier l'établiflemenc, la répartition, le re¬
couvrement, l'emploi 5c la comptabilité de tout ce qui compofe
l'état de nos Finances, 5c de donner à toutes lefdites parties
la forme la moins onéreùfe à nos Sujets, Nous avons allez fais
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connoitre le defir (incère où Nous Tommes de recevoir tous

les éclairciffiemens & avis capables de concourir au meilleur
ordre poffible dans nos Finances, & au foulagement de nos
Peuples; mais autant des Mémoires fagemenc combinés par
nos Cours peuvent être utiles à ce grand objet, autant des
Mémoires & des Projets formés par des Gens fans caraétère
qui fe permettent de les rendre publics, au lieu de les re¬
mettre aux perfonnes dcftinées par - état à .en-juger, peuvent-
ils y être contraires & nuifibles Les écrits qui paroiffent dans
le Public fur ces matières, ne peuvent que répandre des al-
larmes dans les efprits, -nuire au recouvrement indifpenfable
de nos deniers^, exciter des préventions capables d'empêcher le
bien même que Nous pourrions opérer avec le fecours des
Mémoires diètes par le zèle -éclairé des Magiftrats, & porter
le plus grand préjudice au bien de notre État, & à celui de
.nos Sujets. Quelques-uns même de ces Écrivains, à L'abri de
^prétendus projets de Finances, fe livrent à des déclamations
injurieufes <k ofent fe permettre quelquefois les calomnies les
plus punifïables. Dans ces ci Feon fiances il Nous a paru indif-
penfeble de prendre les précautions les plus promptes, pour
remédier à ces excès de licence dans un moment furtout où
ttous nos Sujets doivent attendre avec refpeèt ôt fbûmiffion , le
réfuitat des travaux que le zèle de nos Cours produira dans
peu & le'fruit des décidons que Nous délirons de pouvoir
.donner, pour le foulagement de tout notre Royaume. A
ces causes, &i autres à ce Nous mouvans, de l'avis de notre
Confeil & de notre certaine Science, pleine Puiffianee & Au¬
torité Royale, Nous avons fait, k par ces Préfentes (ignées
de notre main, faifons très-expreffes inhibitions & défenfes à
tous nos Sujets, de quelque qualité & condition qu'ils foient,
de diftribuer à l'avenir dans le Public, faire imprimer, dé¬
biter pu colporter aucuns Écrits , Ouvrages fk Projets concer¬
nant la réforme de nos Finances ou leur adminiftration paf-
fée, aétuelle ou future; comme suffi à tous Imprimeurs, Li-
riraires^ Colporteurs & autres, d'imprimer, vendre ou diftribuer



iefdits Écrits, à peine contre les Auteurs & diftributeurs, detre
pourfuivis extraordinairement, à la Requête de nos Procureurs
généraux Se leurs Subftituts fur les Lieux, Si donnons eh
Mandement à nos amés Se féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement Se Aides unies a Doiiay, que ces Préfentes ils
ayent à faire lire, publier Se regiftrer, Se le contenu en icelles
garder, obferver Se exécuter de point en point félon leur forme
Se teneur: Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi
Nous avons fait mettre notre feel à cefdites Préfentes. Donnée
à Verfailles le vingt-huitième jour de Mars, l'an de grâce mil
fept cens foixante-quatre, Se de notre Regne le quarante-neu¬
vième. Signés LOUIS. Et plus bas : par le Roi. le Dire
de Choiseul. >Vû au Confeil, de l'Averdy.

Lue, publiée l'Audience tenant cejourd'hui on^e May mil
fept cens foixante-quatre, & enregiflrée au Greffe de la Cour,
Oui 6 cë Requérant le Procureur général du Roi, pour être

*exécutée filon fa forme & teneur, & copies d'icelle envoyées
«aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du RejJort9 pour y
eue pareillement lue , publiée & enregiflrée. Fait les jour ,
mois & an que dejfiis. Signé,, Lepoivre.

Lus & publiée ès Plaids de la Gouvernance &
fouverain Bailliage de Lille , du I f. May I 7^4"
Oui Û" ee Requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier de ce Siège foîijfîgné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc^c--Cràm*9
Imprimeur ordinaire du RoL



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI règle les droits a percevoir a Vavenir a toutes lesfinies

du Royaume, tant des cinq g'ojfes Fermes que des Provinces
réputées étrangères , Jur les différentes ejpèces de Fer y
dénommées*

Du y. Avril 1764.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

UR ce qui a été repréfenté au Roi, étante
en Ton Confeil, que par l'Article IX» de
l'Arrêt du 2.. Avril 1701. portant Règle¬
ment pour les droits fur les Fers, Sa Majefté
auroit ordonné que le Fer en gueufe for-
tant à l'Étranger, foit en faumon ou en;

plaque unie Se non figurée, payeroit à toutes les forties du
Royaume, foit des cinq grofles Fermes, fok des Provinces^
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f réputées étrangères , dix livres le millier pefant; Se par F Ar¬
ticle IV. que le Fer carré bâtard, le Fer fendu en verges,
le Fer en barres, le Fer en verges rondes, le Fer en lames
ou verges plates, & le Fer en tôle, payeroient de même à
toutes les forties du Royaume pour l'Etranger, vingt livres le
millier pefant: que ces droits font trop forts?fur leîdites mar-
ehandifes de Fer produites dans le Royaume., Se qui ont déjà
reçu une première main-d'œuvre. A quoi Sa Majefté voulant
pourvoir , Se délirant faciliter l'exportation defdites efpèces de
Fer â l'Étranger: Ouï le Rapport du Sr, de l'Averdy.,

î Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur igénéral
. des Finances; le Roi étant en son Conseil , a ordonné

Se ordonne qu'à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt, les Fers en gueufe , foit en faumon., foit en plaque

* unie Se non figurée, les Fers carrés bâtards, Fers fendus en
verges, Fers en barres, Fers en verges rondes, Fers en lames

rou verges plates, Se Fers en tôle, ne payeront à leur fortie
! pour l'Etranger que trois pour cent de leur valeur : Se pour
.éviter les conteftations qui pourraient furvenir dans les diffé¬
rons Bureaux fur l'évaluation defdits Fers, Sa Majefté en a,,

i quant â préfent, fixé la valeur, fçavoir ; celle des Fers en
4gueufe, foit en faumon ou en plaque unie Se non figurée,

à fix livres du quintal, celle des Fers carrés bâtards, en
barres &„en verges plates ou rondes, à douze livres ; celle

, des Fers en tôle, à cent vingt livres le baril de quatre cens
cinquante feuilles doublés; Se foixante-dix livres celui de
quatre cens cinquante feuilles Amples, en forte que lefdits
Fers payeront par quintal, fçavoir ; lefdits Fers en gueufe ,

îçpis fous fix deniers; ceux carrés bâtards, en barres ^ verges
plates ou rondes, fept fous trois deniers,; Se ceux en tôle,
le baril de quatre cens cinquante feuilles doubles, trois li¬
vres douze fous ; Se celui de quatre cens cinquante feuilles

rfîjnples, deux livras deux fous ; Ordonne Sa Majefté que
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ces droits feront perçus uniformément à toutes les forties du
Royaume, tant des cinq groiïcs Fermes que des Provinces
réputées étrangèresj dérogeant à cet égard à tous Tarifs,
Arrêts Se Régiemens à ce contraires: Se fera le préfènt Arrêt
lû , publie Se affiché par tout où befoin fera. Fait au Con~
feil d'Etat du Roi, Sa Majelté y étant, tenu à Verfailles le
cinq Avril mil fept cens foixante-quatre. Signé, Phelypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOiS LE FEVRE DE CAUMARTIM,
Chevalier 9 Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
5eigneur de ; Caumanin , Roiffy -Le- Châtel, Ville - Cerf\
DormeilleSy Ville St. Jacques y Stagny , la Commandent
6 autres Lieux, 9 Conseiller du Roi en fes Conjeils y Maître
des Requêtes ordinaire de foti Hôtel 9 Intendant de Flandres
& d'Artois.

VU !Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci -dejfus 9 & tes
Ordres particuliers à Nous adreffés.

Not/S Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiche
dans les Villes 6 principaux Lieux de notre Département 9

pour être exécuté félon fa forme & teneur. FAIT ce l6\ Avril
Signée CAUMARTIN.

De l'Imprimerie de N. ï. B. Peterincr-Cramb, Imprimeur
ordinaire du Roi,



 



DECLARATION

PORTANT Règlement pour les Plombs des Toiles de coton \
les Toiles de lin, de chanvre & de coton peintes ou

imprimées venant de TEtranger,
Donnée à Verfailles le 7. Avril 1764.

OUIS , PAR LA GRACE DE DIEU,
Roi de France et de Navarre: A tous

ceux qui ces Préfentes Lettres verront ; Salut,
Par nos Lettres patentes du 18. Oélobre
l759' Nous avons permis les peintures ôz
impreffions fur les Toiles de lin, de chan¬
vre Se de coton ou mêlées de ces matières,
Nous avons permis auffi l'introduélion des

Toiles de coton étrangères, foit blanches, foit peintes, & Nous
les avbns foumifes à être marquées aux Bureaux, par lefqueîs
feulement Nous en avbns autorifé l'entrée 6c à un droit fuflGfant

pour déterminer la balance en faveur des produ&ions des dif~
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ferentes Manufactures établies dans notre Royaume; ceft dans
la même vue que Nous avons ordonné la faifie Se confifcation
de toutes Toiles qui nç feroient pas revêtues des marques ou
plombs prefcrits, Se que Nous avons fait défenfes fous les pei¬
nes portées par notre Edit du mois d'GCtobre i j%6. de falfifier,
imiter, contrefaire ou réapofer les plombs ordonnés par nofdites
Lettres patentes. Cependant Nous fommes inftruits qu'au pré¬
judice de ces défenfes les plombs ont été contrefaits, &: qu'à
l'abri de cette imitation il s'eft introduit dans le Royaume une
quantité confidérable de Toiles peintes étrangères qui n'ayant
point acquitté le droit auquel elles font impofées, font vendues
à un prix capable de faire tomber les Manufactures nationnales,
qu'il a été fait un grand nombre de faifies de Tôiles peintes
Se étrangères revêtues de faux plombs. Se que lorfqu'il a été
queftion d'en pourfuivre la confifcation , quelqu'unes de nos
Cours ont penfé ne pouvoir la prononcer que fur une inftrqc?
stion extraordinaire entière Se conforme à notre Ordonnance
fur le faux du mois de Juillet 1737. fur le fondement que
Nous n'avions point exprelfément autorifé une autre forme. La
proteélion que Nous devons aux Manufactures nationnales,
Nous porte à établir en cette matière une procédure plus abré¬
gée Se moins difpendieufe, ainfi qu'il a été fait dans toutes les
autres parties de nos Fermes. La contrefaCtion des plombs peut
être vérifiée d'une manière fimple Se également probante, La
difficulté d'acquérir des preuves pofitiyes que le marchand en
la polfelïion duquel font trouvées des Toiles peintes revêtues de
faux plombs, eft lui-même auteur ou complice delà contrefac-
tien, Se la crainte de fuçcomber dans les inferiptions de faux
principal, feroient d'ailleurs un obffiacle aux faifies de marchan¬
dées qu'il importe fi fort au bien de l'Etat d'enlever au coirn
pierce par l'abbréviation de la procédure , Nous mettrons un
pouveau frein à la contrebande Se Nous empêcherons les
"joilçs étrangères d'obtenir par des voyes illicites la préférence



fur les Toiles de notre Royaume. A ces causes, & autres, a
ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil, 4,3 notre cer¬
taine Science, pleine Puiffance 6c Autorité Royale, Nous avons
dit, déclaré 6c ordonné, 6c par ces Préfentes lignées de notre
main, difons, déclarons 6c ordonnons, voulons & Nous plaît
ce qui fuit,

Article premier.

Les Toiles de coton blanches 6c les Toiles de lin, de chan-
~ /! ■

vre 6c de coton peintes ou imprimées étrangères, qui fe trou¬
veront revêtues de faux plombs en la poffeflion de Marchands,
Entrepofeurs, Voituriers ou Colporteurs feront failles 6c la
confifcation en fera pourfuivie pardevant les- Juges des Traites,
6c dans les lieux où il n'y a point de Juges des Traites, par-
devant les Officiers des Elections, 6c par appel en nos Cours
des Aides.

I î.
La vérification des plombs fera faite par deux Experts, qui

feront nommés d'office par l'Ordonnance que le Juge mettra au
pied de la Requête de la partie la plus diligente. Ils feront leur
rapport comme en matière civile, 6c après leur rapport la cau-
fe fera portée à l'audience 6c jugée fans qu'il foit nécefîaire de
plus ample inftrudtion ; pourront néanmoins nos Cours ordon¬
ner fur l'appel des Sentences une nouvelle vérification par ex¬
perts également nommés d'office dans le cas où elles jugeront
la première irréguliére ou infuffifante. Voulons à cet effet que
les plombs qui auront été vus 6c vérifiés en première inftance
fuient renfermés dans une boete, laquelle fera fcellée du fceau du
Juge qui aura connu de la conteftation 6c envoyée au Greffe de
nos Cours avec expédition du Procès-verbal de ladite opération f
& laquelle il fera procédé dans la huitaine de la Sentence défi¬
nitive, foit qu'il y en ait appel ou non, à moins feulement
to'îl y ait acquiescement formel à ladite Sentence.-
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III.

Si les plombs font déclarés faux, la eonfifcation des mar¬
chandées fera prononcée même avec amende fi le cas y échoit,
ce que Nous laiffons à l'arbitrage de nos Juges, fauf à nos
Procureurs généraux & à leurs Subftituts de rendre plainte en
tout état de caufe contre les auteurs & complices dudit faux,
lefquels en cas de conviction feront condamnés -, fçavoir, les
hommes aux galères pour trois ans, les femmes & les filles au
fouet & les uns & les autres en trois mille livres d'amende qui
ne pourra être modérée pour quelque caufe que ce foit.

'

I V. .

Il fera loifible à l'Adjudicataire de nos Fermes avant d'avoir
pris la voie civile de prendre la voix extraordinaire, & dans ce
cas la procédure fera faite par les Juges dénommés en l'Article
I." conformément à notre Ordonnance du mois de Juillet
*737*

V.
Validons en tant que de befoin, les procédures qui auront

pu être faites avant ces Préfentes par la voie civile pour la vé¬
rification des Plombs, voulons qu'il y foit ftatué conformément
à ce qui eft prefcrit par ces Préfentes à l'égard des procédures
extraordinaires ou commencées avant la publication des Pré¬
fentes, & qui n'auront point été réglées à l'extraordinaire ; per¬
mettons au Fermier de nos droits d'en demander la conver-

fion en procédure civile, & de porter la caufe à l'Audience,
foit pour le Jugement fi la vérification fie trouve déjà faite ,
foit pour faire ordonner la vérification, & dans ce dernier cas
les Experts feront nommés d'Office par le Jugement qui inter¬
viendra à l'Audience.

V I.
Tous marchands feront tenus de eonferver jufqua la fin le

chef de la pièce de Toile à laquelle les plombs auront été at¬
tachés, voulons que les coupons qui fis trouveront fans le chef
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^arni de plombs, foient faifïs & confifqués, Se le marchand
;ondamne en cinq cens livres d'amende.

VII.
La matrice originale fur laquelle ont été tirés les poinçons

avec lefqueis les bouterolles ou coins envoyés dans les Bureaux
pour y plomber les Toiles étrangères ont été frappés, conti¬
nuera de demeurer entre les mains du Graveur général des Mon-
noyes de France, de même que les poinçons tirés fur cette matrice.

VIII.
Il fera frappé en préfence d'un Confeilier de notre Cour

des Aydes de Paris Se de notre Procureur général en ladite Cour,
pu l'un des Subftituts par ie Graveur général des Monnoyes de
France, un nombre fuffifant pour les deftinations qui fuivent,
de coins Se de plombs, portant le nom des différens Bureaux
où les Toiles étrangères doivent être déclarées Se marquées.

I X.
Il fera dépofé au Greffe de notredite Cour des Aydes, à

la Requête de notre Procureur général, un coin Se trois
plombs de la marque de chaque Bureau, Se il fera envoyé
par lui trois plombs de chaque marque en chacun Siège des
Traîtres Se aux Elections établies dans les Villes où il n'y a
point de Siège des Traittes, pour y être dépofés au Greffe,
à la Requête du Subftituc de notre Procureur général en cha¬
cun defdits Sièges, à l'effet de fervir de comparaifon quand
e cas y échéra. X.

Attendu la difficulté de faire frapper des coins en préfencc
de Commiffaires de nos Cours féantes dans nos Provinces, il
fera fait pardevant le Commiffaire de notredite Cour des Aydes
de Paris, Se en la préfence de notre Procureur général ou de
l'un de fes Subftituts, autant de paquets quil y a de Cours
fupérieures qui connoiffent des droits de nos Fermes, dans cha¬
cun defquels paquets fera renfermé un coin de la marque de
chaque Bureau, Se lefdits paquets certifiés en la manière ordi-
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ifàire, feront adr'eflés par notre Procureur général en ladite Cour
à nos Procureurs généraux dans chacune defd, Cours fiipérieures,
lefquels feront frapper des plombs avec lefdits coins pour être
lefdits plombs dépofés dans les différens Sièges de leur Reffort,
comme ils font ordonné l'être ei-deffus dans le Re flore de no-

tredite Cour des Aydes de Paris > Se de tour ce que deffus , il
fera dreffé Procès-verbal qui demeurera dépofé au Greffe de
notredite Cour des Aydes de Paris, Se expédition envoyée à
nos Procureurs généraux en nos autres Cours.

X I.
Et comme les coins qui ont fervi depuis les Lettres patentes1

du i8. Oétobre 175^. à frapper les plombs dans les Bureaux
d'entrée indiquées par lefdkes Lettres patentes, ont été formés
par les poinçons cirés fur la même matrice Se qu'ils ont eû par
conféquent une conformité abfolue, ordonnons que la vérifie a-?:
tion des plombs fufpeétés de faux , fera faite fur les plombs qui
feront dépofés dans chacune defdites: Cours Se JurifdiétionSy
comme fi le dépôt en avoic été fait immédiatement après l'efd.
Lettres patentes du vingt-huit Oétobre mil fept cens cinquante-
neuf. Si donnons en Mandement à nos amés Se féaux les
Gens tenant notre Cour de Parlement Se Aydes unies à Douay,t
que ces Préfentes ils ayent à faire lire, publier ou regiftrer, Se
le contenu en iselles, garder, obferver Se exécuter de point en
point nonobftant tous Edks y Arrêts, Déclarations, Réglemens
Se autres chofes à ce contraires, aufquelles Nous avons dérogé
& dérogeons par ces Préfentes, aux copies defquelles colla-
tionnées par l'un de nos amés Se féaux Confeillers-Secrétaires.,
voulons que foi fait ajoutée comme à l'original: Cartel est
notre plaisir. En témoin de quoi, Nous avons faiç mettre
notre feel à cefdites Préfentes. Donne à Verfailles le feptième
jour d'Avril, l'an de grâce mil fept cens foixante-quatre , &
de notre Regne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS. Et phm
bas : Par le Roi,, le Duc de Choiseul, Yû au Confeil, l'Averd^
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hue , publiée FAudience tenant cejourFhui 13. Juillet IJ&q

& enregljlrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres:
Oui & ce Requérant le Procureur général du Roi, pour être
exécutée fuivant fa firme & teneur , & copies d'ieelles envoyées
aux Bailliages & Juges des Traittes & autres Sièges inférieurs
du Reffort, pour y être pareillement lues 9 publiées & enregiflrées.
Fait les jour, mois & an que deffus. Signe, Cambter.

Lue 3 publiée , affichée & enregiftrée es Plaids ex¬
traordinaires de la Gouvernance &Jbitvèrain Bailliage
de Lille y le 35. Juillet 1764. Oui & ce Requérant
le Procureur du Roi, par le Greffier de ce Siège 9

fouffîgné» Signé 3 D* J. M. POTTEAy,

jiri nwimaabem—|bw——b>—■■■iiwiib ntaa>a—aaaaan—a—t—

Mlle: De l'Imprimerie de N. J. B, Peterinck - Cramé»
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



JUGEM E N T
PRÉVÔTAL -

ET EN DERNIER RESSORT,
Rendu contre PIERRE DE KLERCK .> natif de

Gand, accufd & convaincu d'ajfajjîtiat.
U par Nous LOUIS-EUGENE
CARDON, Ecuïer, Seigneur d'Ardom-
prez, Confeiller du Roi, Chevalier de
l'Ordre Royal Se Militaire de St. Louis,
Prévôt général de la MarêchaufTée de
Flandres Se d'Artois ; les charges Se
informations commencées à la Requête
du Lieutenant-Bailli du Village de
Marquillies, Demandeur Se Accufateur

contre un Quidam, Se depuis continuées à la Requête du
Procureur du Roi de ladite Matêchauffée * contre Pierre de
Klerck, accufé prifonnier ès Prifons royales de cette Ville;
la plainte dudit Lieutenant-Bailli de Marquillies du dix Mars
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dernier, tendante à ce qu'il foie permis d'informer, 8c celle
dudit Procureur du Roi aux fins de continuer ladite infor¬
mation , & que ledit de Klerck arrêté foit écroué du quinze
dudit mois ; ordonnances fur icellés contenant lefdites per-
miflions ; Procès - verbal de capture dudit de Klerck du
douze, 8f A6te d ecroue à lui fignifié ledit jour quinze ;
information faite en conféquence les onze , dix-huit, dix-
neuf, vingt-un, vingt-neuf, trente, trente-un du même mois
8c quatre Avril ; Procès - verbaux decouages du cadavre du
nommé Pierre-Antoine Gauwin, des treize 8c vingt dudit
mois de Mars; Procès-verbal de vîfite dudit de Klerck, faite
par les Officiers des hautes-œuvres le quinze dudit mois;
interrogatoires par lui fubis les treize, quinze, feize 8c dix-
fept dudit mois; Jugement rendu par les Lieutenant particu¬
lier 8c autres Officiers de la Gouvernance 8c fouverain Bail¬

liage de Lille du vingt dudit mois, par lequel Nous fomraes
déclarés compétans de faire 8c parfaire le Procès audit de Klerck
accufé, 8c le juger prévotalement en dernier Reffiort 8c fans
appel à lui fignifié fur le champ; autres interrogatoires par lui
fubis les vingt, vingt-un Mars, premier 8c trois du préfent
mois d'Avril ; Jugement du vingt-neuf dudit mois de Mars,
qui ordonne que les témoins ouis efdites informations, 8c ceux
qui pourront être ouis de nouveau, feront recolés en fcurs dé¬
polirions, 8c fi befoin eft, confrontés audit accufé ; recolemens
8c confrontations des vingt-neuf, trente, trente-un Mars der¬
nier, deux, trois 8c quatre du préfent mois: conclufions du
Procureur du Roi: autre interrogatoire fubi par ledit accufé
étant affis fur la felette dans la Chambre du Confeil de la
Gouvernance 8c fouverain Bailliage de Lille le fix de ce mois;
Jugement par Nous rendu ledit jour, qui ordonne que ledit
Pierre de Klerck accufé, fera appliqué à la Queftion ordinaire
i8c extraordinaire, pour apprendre par fa bouche la vérité des
faits réfuitans du Procès, marientibus indiciis, ledit Jugement
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prononcé audit accufé le fepc dudit mois; Procès-verbal de
Queftion du même jour contenant fes aveus, confeilions 3c
dénégations, conclufions définitives du Procureur du Roi :
tout confidéré.

NOUS, par Jugement prévôtal 3c en dernier Reffort,
avons déclaré 3c déclarons ledit Pierre de Klerck, duemenc
atteint 3c convaincu de s'être rendu le trois Mars dernier ,

fous prétexte de pafler la foirée chez le nommé Pierre-An¬
toine Gauwin, habitant d'Hocron, dans le deflein de l'afiafliner,
s'étant pour cet effet muni d'un maillet de Charpentier 3c d'un
cifeau vulgairement appelle Bedaine, d'être refté chez ledit
Gauwiny jufques vers les onze heures de nuit, d'y être re¬
tourné avec les mêmes outils la nuit du neuf au dix dudit
mois de Mars vers les deux heures du matin , d'être entré dans
1a Maifon 3c ayant trouvé la porte ouverte, d'avoir de fuite tué
3c affommé ledit Gauwin qui dormoic fur une chaife près de
fa cheminée, d'un grand coup de maillet au front, de lui
avoir caflé les deux mâchoires de deux ou trois autres coups
du même maillet, 3c de lui avoir enfuite enfoncé à plufieurs
reprifes fon couteau dans la gorge, d'avoir volé dans la poche
dudit Gauwin douze fols marqués, d'avoir enfuite tenté de
forcer un coffre avec ladite Bédaine 3c un gros crampon ar¬
raché de la cheminée, d'avoir ouvert ledit coffre avec la clef
qu'il a trouvé, 3c d'y avoir volé quatre Louis d'or de vingt-
quatre livres de France 3c cinq petits écus de trois livres ; pour
réparation de quoi, le condamnons d'avoir les jambes, cuiffes,
bras 3c reins rompus vifs fur un échafaud, qui pour cet effet
fera dreffé fur la grande Place de cette Ville, d'y recevoir
fur le front un coup du maillet dont il a aflafliné ledit
Gauwin, 3c deux autres coups du même maillet fur les mâ¬
choires, detre mis enfuite fur une ro\ie la face tournée vers
îe Ciel, pour avoir le col coupé du couteau avec lequel il
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a égorgé ledit Gauwin , ce fait fon corps mort porté par
l'Exécuteur de la haute Juftice, fur le grand chemin de cette
Ville au village de Marquillies, à un quart de lieue de la porte
de Notre-Dame : le condamnons en outre en cinq cens livres
d'amende envers le Roi Se aux dépens, frais & mifes de Juftice.

Lequel Jugement a été rendu par Nous Henry-Joseph
Maupoint de Vandeul, Ecuïer, Confeiller du Roi, Lieu¬
tenant de la Marêchauffée de Flandres à la réfidence de Lille,
& auquel ont affifté les Lieutenant général Se autres Officiers
de la Gouvernance ôc fouverain Bailliage dudit Lille,

Fait en la Chambre du Confeil de la Gouvernance Se fou¬
verain Bailliage de Lille, le neuf Avril mil fept cens foixante-
quatre. Signé, Dusart de Bquland, Lambelin de Beaulieu^
le Gay , Maupoint de Vandeul, H, J. de Sayary , Duretz,
Demasur, le Clercq, de Courcelle Se Nicole.

L'AN mil fept cens foixante-quatre le dix Avril, trois
heures de relevée, le prèfent Jugement a été prononcé audit
Pierre de Klerck accufé9 ce Requérant le Procureur du Roi
de ladite Marêehaufée, & a été exécuté te lendemain a midi,
témoin le Greffier commis de ladite Marêchauffée, fouffignê»
Signé 3 J. B. J. Flamand.

■ ■■■■ ■ aaew—wwowuwm.* wb>i.'janwjim^BWKBihi UJWiit !■wwnww——

De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



JUGEMENT
EN DERNIER RESSORT»

Du i Avril 1764.
EXTRAIT des Recnftres aux Jugemens criminels de la

Monnaye de Lille,
U par Nous AUGUSTIN « JOSEPH -
BON AVENTURE CORDONNIER, S&
de la Motte, Général Provincial de la Mon-
noye de Lille , pour les Provinces de Flan¬
dres, Artois Se Hainaut, le Procès criminel
extraordinairement fa ir& influait à la Requête
du Procureur du Roi de ce Siège, Demandeur
Si Accufateur à caufe d'Office, contre Marc--
François Gautierr Dominique Mareau, Jean

Scott Si François H00If dit Francife, la plainte dudit Procureur
du Roi en marge de laquelle eft notre Ordonnance, portant per-
million d'informer des faits y contenus, circonfîances^ Si dépen¬
dances; du vingt Janvier mil fept foixante* quatre ; information faite
en conféquence contre lefdits accufés & complices les vingt-cinq^
vingt-fix, trente Janvier ; cinq, fïx , fept, neuf, onze Se treize
Février derniers ; Procès verbaux de capture defdits Scott, Gautier'
Si François Hoolf, arrêtés à la clameur publique des feize Jan--
vier Si trois Février derniers autre Procès-verbal de uanflatioa è^
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Prifons royales de cette Ville defdits Scott Se Gautier, du vingt-
deux dudit mois de Janvier : décret de prife de corps décerné contre
lefd. Gautier , Scott y Hoolf dit Francife Se Moreau, du trente-
un dudit mois de Janvier ; les A&es decroue defd. Scott, Gautier Se
Hoolf dit Francife, des premier Se cinq dudit mois de Février ;
interrogatoires à eux donnés les vingt-cinq Janvier 5 premier, cinq
Février; fix Se vingt-huit Mars derniers: notre Ordonnance du
onze dudit mois de Février, portant que ledit Jean Scott fera
relaxé à fa caution juratoire , à charge de fe repréfenter à toutes
affignations quand il fera par Juftice ordonné ; Procès-verbal de
perquifition faite de la pedonne dudit Moreau, Se a {lignanon à
lui donnée le trois dudit mois de Février, pour comparoir à quin¬
zaine ; autres affignacions à lui données les vingt Se vingt - trois
dudit mois de Février, à fon de trompe Se par un feul cri pu¬
blic, à comparoir à la huitaine enfuivant : notre Ordonnance du
dix-fept Mars dernier, portant que les témoins ouis efdites infor¬
mations Se autres qui pourront être ouis de nouveau, feront re-
colés en leurs dépolirions, que lefd. accufés feront répétés dans
leurs interrogatoires, Se fi befoin eft, confrontés les uns aux autres,
Se que les recolemens Se répétitions defdits témoins Se accufés vau¬
dront confrontation à l'accufé eontumax : recolement fait defdits
témoins en leurs dépolirions Se confrontations diceux aux accufés
des vingt, vingt-deux, vingt quatre, vingt-fix, vingt-huit, trente
dudit mois de Mars Se neuf du préfent mois d'Avril : répétition dudit
Hoolfdit Francife, dans fçs interrogatoires des cinq Février Se vingt-
huit Mars derniers, du trente dudit mois de Mars ; Procès-verbal d'eflay
fait des pièces de deux fols faulfes, du deux dudit préfent mois d'Avril,
conelufions du Procureur du Roi ; interrogatoire fubi par ledit Gautier,
afïis fur la felette en la Chambre du Confeil ; autre interrogatoire
fubi par ledit Hoolf dit Francife, en ladite Chambre du Confeil
étant debout derrière le Barreau : Ouï le rapport dudit Me.
Cordonnier, Sr, de la Motte: tout confidéré.

NOUS avons déclaré Se déclarons la contumace bien inftruite
contre Dominique Moreau, Se adjugeant le profit d'icelle, lavons
déclaré Se déclarons duement atteint Se convaincu d'avoir expofé
& diftribué fçiemment dans le Public au commencement du mois
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de Janvier dernier, une grande quantité de pièces de deux fots
faufles mentionnées au Procès; pour réparation de quoi, le con-
damnons à être pendu & étranglé jufqu'à ce que mort senfuive
à une potence qui pour cet effet fera dreffée fur la grande Place
de cette Ville, déclarons tous & chacun Tes biens acquis 6c con~
fifqués au profit de Sa Majefté.

Déclarons en outre ledit Marc-François Gautier, duement at¬
teint 6c convaincu d'avoir expofé 6c diftribué dans le Public dix-
fept paquets de fîx livres, chacun de pièces de deux fols fauffes
mentionnées au Procès, 6c véhémentement fufpe&é d'avoir fait
fciemment lefd. expofition 6c diftribution ; pour réparation de quoi,
le condamnons à fervir comme forçat à perpétuité fur les Galères de Sa
Majefté, préalablement flétri par l'Exécuteur de la haute Juftice d'un
fer chaud marqué des Lettres G. A L. fur l'épaule dextre, le condam¬
nons en outre en trois cens livres d'amende au profit de Sa Majefté.

Condamnons lefd. Moreau 6c Gautier, folidairement aux dé¬
pens du Procès, fauf ceux de la contumace qui demeureront à
la charge dudit Moreau.

Nous avons renvoyé 6c renvoyons lefd. Jean Scott 6c François
Hoolf dit Francife, abfous de l'accufation à eux impofée ; Or¬
donnons en conféquence que les écroues d'emprifonnement de
leurs perfonnes feront rayées 6c biffées 6c mention faite fur le Re-
giftre des Priions royales de cette Ville, du préfent Jugement à
leur égard en marge d'icelui.

Et fera le préfent Jugement au regard dudit Moreau, exécuté
par effigie en un tableau attaché pat l'Exécuteur de la haute Juftice,
à une potence dreffée pour cet effet fur la grande Place de cette Ville.

Auquel Jugement ont affilié Me. Louis-Joseph Cochet , Sr.
d'Attecourt, Henry-Joseph-Francois de Paul Mahieu, Nicolas
Larchez , Maurice - François - Joseph le Blanc , Jacques-
Emmanuel-Joseph Quecq 6c Antoine-Joseph Bertin, Officier
de ladite Monnoye, 6c autres Officiers affirmés. Fait au Siège
royal de la Monnoye de Lille, le douze Avril mil fept cens
foixante-quatré. EtoientJignés, Cordonnier de là Motte, Cochet
d'Attecourt, H. Mahieu, N. Larchez, M. E. J. le Blanc*
Quecq 6c Bertin.
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L'AN mil fept cens fixante quatre, le douye Avril, quatre

heures de relevée, le préfent Jugement a été lû & prononcé en pré-
fence de Me. Augustin Joseph-Bon aventure Cordonnier de
la Motte, Général Provincial de la Monnaye de Lille, pour
les Provinces de Flandres, Artois & Hainaut, ce Requérant &
auffi préfent Me. Jean-Baptiste-Nicolas Dhennin, Procureur
du Roi de lad. Monnaye, aufd. Marc-François Gautier & François
Hooif dit Francife, & a été exécuté à Fégard des fufd. François
Hoolf dit Francife & Jean Scott, dont les ecroues ont été rayées
& biffées du Regiffre de la Géole de cette Vaille, & note tenue en
marge d'icelui du pré/ent Jugement à leur égard. Fait à Lille, les
jour y mois & an que deffus Signé, Dàthis.

Le lendemain treize dudit mois d* Avril, ledit Jugement à Fégaré
de Dominique Moreau, a été exécuté par effigie en un tableau
attaché par FExécuteur de la haute Jujiice, à une potence dreffee
pour cet effet fur la grande Place de cette Ville. Fait à Lille let
jourr mois & an que deffus, Signé, Dat-his.

Et ledit jour treize Avril mit fept cens foixante-quatrey en exé¬
cution dudit préfent Jugement, Marc-François Gautier, étant dans
les Prifons royales de cettedite ville de Lille \ a été flétri par L'Exé¬
cuteur de là haute Juffice, d'un fer chaud marqué des Lettres
G. A. L. fur Fépaule dexire , en préfence de Me. Augustin-
Joseph- Bona ¥ entu rb Cordonnier , Sr. de- la Motte Général!
Provincial de. lad. Monnaye, ce Requérant & auffi préfent Me.
Jean-Baptiste-Nicolas Dhennin, Procureur du Roi de là fufdi
Monnaye.; Fait à Lille hfd. jour, mois ô an que -deffus*

Signé , Dàthis. Il eff ainjjxy Dàt»i&t

.De llmprimerie âc bL II. B. Psterïmck-Crame,,, Imprimeur
ordinaire, du Rai*.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI exempte de tous droits à la circulation, foit dans les cinq

greffes Fermes, foit dans les Provinces réputées étrangères, les
Chanvres & Lins peignés, apprêtés & filés , tant blancs que
teints 3

Du jz. Avril 1764»
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en ion
Confeil, que par Arrêt du 9. Décembre 1749»
Sa Majefté, dans la vue de faciliter l'aliment des
fabriques de Toiles du Royaume, auroit exempté
de tous droits, tant à l'entrée qu à la circulation

dans les différentes Provinces, les Cotons en laine & les Chanvres
ôc Lins en maffe, & non apprêtés j que cette faveur a beaucoup
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contribué au fuccès defdites fabriques: que dam le même objet 3

Sa Majefté auroit, par Arrêt du 17. May 17/7. accordé pa¬
reille exemption aux Cotons filés, à leur circulation dans les
différentes Provinces du Royaume, d'autant plus que la main-
d'œuvre de la filature ne fe fait que dans les Campagnes fou-
vent éloignées du lieu de la fabrique ; que les apprêts Se la
filature des Chanvres & des Lins ne méritant pas moins de
proteétion que celle des Cotons, il feroit aufïi intéreflanc de
les faire participer à la même grâce. Vû le mémoire des
Fermiers généraux, contenant que la filature eft fans contredit
une main-d'œuvre intéreflante, mais que celle des Cotons étoiç
dans le cas de mériter plus de faveur que celle des Chanvres
Se Lins ; que la filature des Cotons étant encore dans fa naif-
fance, principalement celle des fils deftinés à faire des Moufle-
lines, elle avoit plus befoin d'encouragement que la filature des
Chanvres Se Lins qui pouvant exiger moins de foins, eft
d'ailleurs depuis long-tems portée en France à fon dernier degré
de perfection ; que ces raifons ont décidé à faire pour les uns
ce qui n'a pas été fiit pour les autres ; que fi néanmoins il
eft jugé à propos d'étendre aux fils de Lin Se de Chanvre, Se
même aux Lins Se Chanvres peignés Se apprêtés, quoique non
filés, la même franchife qui a été accordée aux Cotons filés ,
à la circulation dans les différentes Provinces du Royaume ,

ils concourront volontiers, à cet égard, à l'avantage defdites
fabriques, Se confèntiront à cette franchife, fans en prétendre
d'indemnité. Vû aufïi l'avis des Députés au Bureau au Com¬
merce, Ouï le rapport du Sr. de lAverdy, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne qu'à
l'avenir, Se à compter du jour de la publication du préfent
Arrêt, les Chanvres Se Lins peignés, apprêtés Se filés, tant
blancs que teints, qui feront tranfportés dans les différentes
Provinces du Royaume, tant des cinq groffes Fermes que des



v ( 3 >Provinces réputées étrangères, feront & demeureront exempts 5
à leur circulation dans l'intérieur defdites Provinces, de tous
droits desTraittes, tant d'entrée & de fortie, qu'autres locaux
qui y font établis j ainfi & de la même manière que les Co¬
cons filés en ont été exemptés par l'Arrêt du 17. May 1757.
Et fera le préfent Arrêt lu , publié & affiché par-tout où be~
foin fera. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le douze Avril mil fepe cens foixante-
quatre. Signé, Phelypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇGIS LE FEVRE DE CAUMARTIM,
Chevalier, Marquis de St. An g e > Comte de Moret ,

Seigneur de Caumartin , Boiffy -le - Châtel, Ville - Cerf^

Domicilies, Ville St. Jacques, Stagny, la Commandent &
autres Lieux, Confeiller du Roi en Jes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de Jon Hôtel, Intendant de Flandres 6
d*Artois.

V. ,
* U\!Arrêt du Confeil d Etat du Roi ci-dejjus , & les Ordres
particuliers à Nous adrejjès.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa firme
& teneur, pour être publié & affiché dans les Villes & prin¬
cipaux Lieux de notre Département, à ce que perfonne n en
ignore. Fait ce 30. Avril *764. Signé * CAUMARTIN,

De l'Imprimerie de N. I. B. Petbrinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



RRMH

4

s •

,î : '

,

.. 'é ,:.v

lî -V, ' îv
. 'V-'Wv

-

-

s v

_

-
. - 1 » V

- ,v ^
t f • -r

. v... • r, ' \v v, . >*
:: J/Î; " l- - - • V-*: 3.

, .•• • " -V * ' , -

. - .v- * ^ -—■ — • - . • -

-

î (;!: , i:\: !•.!■.. :

-

-, • Nw •• ... .....

1?



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
QUI autorïfe le Sr. Metezeau, Manufacturier à Nantes ,

à fabriquer différentes efpeces d'Etoffes de foye, & les
exempte de tous Droits quelconques.

Du 16. Avril 1764.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat*

SUR la Requête préfentée au Roi , étant en fonConfeil, par René Metezeau , Fabriquant d'Etoffes
de foye à Nantes 3 cpntenant qu'il a établi il y a environ
neuf ans , à fes frais dans ; un des fauxbourgs de ladite
Ville, une Manufacture d'Etoffes de foye compofée de
cinq métiers 5 qu'il ne s'eft pas borné à y fabriquer toutes
les JEtoffes ordinaires , tant unies que façonnées ? mais qu'il



1

( a )*
en a encore inventé d'autres de différentes efpèces ; que
fa Manufacture eft accréditée , 6c quil feroit en état
par lui-même 6c par le fecours dAffociés, de l'augmenter
6c perfectionner, s'il plaifoic à Sa Majefté d'autorifer cet
établiffenient 6c de lui accorder les mêmes exemptions 6c
encouragemens qu Elle a accordés à la Manufacture du Puy
en Vélay, par les Articles III. 6c IV. de l'Arrêt de fon
Confeil du zy. Septembre 1755. A quoi Sa Majefté vou¬
lant pourvoir 6c donner audit Sr. Metezeau des marques
de fa protection pour l'encourager à augmenter 6c perfec¬
tionner ladite Manufacture. Vu ladite Requête, ledit Arrêt
du zy, Septembre 175*5. 6c l'avis du Sr. Lebret , Inten¬
dant 6c Gommiffaire départi pour l'exécution des Ordres
de Sa Majefté dans la Province de Bretagne : Oui le
rapport du Sr. de l'Averdy , Confeil 1er ordinaire au
Confeil Royal, Contrôleur général des Finances ; Le Roi
Étant en son Conseil, ayant aucunement égard à la¬
dite Requête , a autorifé 6c autorife l'établiffement de ladite
Manufacture ; 6c en conféquence, a permis 6c permet audit
Metezeau 6c à tels Affociés, de quelque qualité 6c con¬
dition qu'ils foient, qu'il voudra choifir, de continuer de
faire fabriquer par tel nombre d'ouvriers regnicoles ou
étrangers, de l'un 6c de l'autre fexe que bon lui femblera,
toutes fortes d'Etoffes de foye, unies 6c façonnées, de tou¬
tes longueurs, largeurs, qualités 6c aunages, 6c d'y em¬
ployer des foyes, tant crues que cuites 6c teintes, comme
il le jugera à propos; comme aufli d'imiter toutes efpèces
d'Etoffes de fôyes étrangères; à condition d'appliquer à
chacune de fes pièces d'Etoffe#, le plomb de fa Manu¬
facture, 6c de mettre au chef 6c à la queue le nom dudic
Fabriquant, tiffé dans l'Etoffe: dérogeant èxpreffément Sa
Majefté à tous Statuts, Arrêts, Réglemens 6c Ufages 3



< 3 )
ce contraires. Ordonne Sa Majefté qu'au moyen du plomb
ci-deffus prefcrit, qui fera appliqué à chacune defdites pièces
d'Etoffes, par un InfpeCteur prépofé à cet effet par le
Commiffairé départi, & d'un certificat dudit Infpecfeur ,

portant que lefdites Etoffes auroient été réellement fabri¬
quées dans ladite ville de Nantes,, elles pourront entrer,
librement dans toutes les Villes 8c Provinces du Royaume,
fans exception, fans payer aucuns droits d'entrée 8c, de
fortie d«s Cinq greffes Fermes, même celles qu'il ieroit
obligé d'envoyer 8c faire revenir de Tours pour les ap¬
prêter & moirer, 8>c ce fans pouvoir y. être troublé direc¬
tement ni indirectement, fous quelque prétexte que ce
Toit ; comme auffi que lefdites Etoffes jouiront, à la fortie
du Royaume, de l'exemption des droits ^accordés par les
Arrêts du Confeil des 13. iy. Octobre 8c 19. Novembre
1743, 8c les Lettres patentes fur içeux. du. tz, Décembre
de la même année. Permet Sa Majejfié audit Metezeau
8c à fes Affociés', de faire voîturer .en droiture dans, ladite
ville 8c fauxbourgs de Nantes , fans paffer par Lyon, tou¬
tes les foyes nationales qu'ils voudront employer à la fa¬
brication defdites Etoffés, fans payer les droits de Douane
de Lyon 8c de Valence, ni aucuns autres droits, fous
quelque prétexte que ce puiffe être. Enjoint Sa Majefté au
Sr. Intendant de la Province de Bretagne; de tenir la
main à l'exécution du préfent Arrêt qui fera lu, publié
8c affiché, 8c exécuté nonobftant oppofitions ou empê-
chemens quelconques, pour lefquels ne fera différé, 8c
dont fi aucuns interviennent, Sa Majefté s'en eft réfervé,
8c à fon Confeil, la connoiffance, icelle interdifant à tou¬
tes fes Cours 8c autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le feizième jour
d'Avril mil fept cens foixante-quatre. Signé, Phhlypeau^ç
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A Lille le 23. Juillet 1764,

ESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs & autres

Employés des Fermes du Roi de notre Département>
Je conformeront a F Arrêt du Confeil du 16. Avril dernier, dont
un exemplaire ejl ci-deffus ; ils objerreront quil doit être tenu
compte au Fermier du montant des droits dont Fexemption
ejl accordée au Sr. Me te^eau : Us en feront la liquidation
qu 'ils porteront fur le Refifre d'indemnité, conformément
à l'Ordre qui a été donné le Zq. May iyf)ff enfuiie des
Arrêts du Confeil des zy Septembre & z6\ Janvier pré-
cédens, qui accordent pareilles exemptions aux Srs. Servant
& Grenus de la ville du Puy en Vclay. Pour Nous af-

furer de L'exécution, ils Nous adreferont au bas du double
dudit Arrêt, qu'ils tranfcriront fur le Regifre des Ordres,
leur fôumijfioii de s'y conformert

— \ '] v. " . 0 '• J ' ■ ' •' - • - L'j Cil F f i. « J . , l. 1 / '•>

Le Diré&eur des Fermes du Roi.



A R R E S T
DE LA COUR

DU PARLEMENT
DE FLANDRE,

TOUTES LES CHAMBRES ASSEMBLEES.

Extrait des Registres de la Cour.

ENtre le Procureur Général du Roi, pourfuivant l'éxecutionde l'Arrêt delà Cour du 14, Mars 1763. Se Demandeur aux
fins des requifîtions par lui faites aux Procès-verbaux ci-après s
d une part.

Maître Charles-Agathon Duriez Avocat, Se Jacques-Jofeph-Félix
Desbleumortiers Dumolinel Tréforier de la ville de Cambray 9

refpeélivement nommés par ledit Arrêt Receveurs-(Economes des
Collèges de Lille Se de Cambray, Se Maître Antoine - Jofeph
Crendal Avocat, commis Se établi par le même Arrêt Receveur-
(Econome du Collège de Valenciennes, d'autre part.

Vu ledit Arrêt Se les Procès-verbaux tenus par le Confeiller
Raporteur les 2. 3. Se a., du préfent mois : Oui le rapport de
Meffire Michel-Joseph Lamoral Confeiller, tout confidéré.



LA COUR a déchargé Se décharge lefdits Duriez Se Desbleu-
mortiers tant de leurdite nomination à la Recette Se (Economat
defdits Collèges de Lille Se de Cambray, que de laffignation à
eux donnée aux fins de reddition de Compte.

Et faifant droit fur les requifitions du Procureur Général du
Roi contenues efdits Procès-verbaux, ordonne que par les Re-
warc, Mayeur, Echevins, Confeil Se huit Hommes de la ville de
Lille, Se les Echevins de la ville, cité Se duché de Cambray,
il fera propofé à la Cour dans la huitaine péremptoirement, les
Perfonnes qu'ils croiront les plus idoines à remplir les fondions
de Receveur-(Econome du Collège de leur Ville, pour y être en-
fuite pourvu par la Cour, ainfi qu'il appartiendra.

Ordonne que les Redeurs, Procureurs ou autres Prépofés à
la garde des Archives des Collèges des Jéfuices du reffort, feront
tenus, chacun en ce qui concerne le Collège dont ils font Redeur,
Procureur ou Prépofé à la garde des Archives, de dépofer au
Greffe de la Cour, dans le mois pour tout délai, tous les Titres
des Biens, defdits Collèges, foit de dotation primitive, foit d'ac-
quifitions nouvelles, comme aufii les Titres detabliffement Se de
confirmation defdits Collèges , enfemble les dénombremens Se
baux relatifs aufdits Biens, livres-journaux Se regillres de recette,
Se généralement tous les Ades néceflaires pour faire connoître
l'importance des Biens Se l'état defdits Collèges, le tout fous in¬
ventaire Se duc expurgation de ferment de n'en retenir , ni de s'en
être défait d'aucuns, diredement ou indiredement, duquel inven¬
taire il leur fera délivré par le Greffier une côpie collationnée avec

ade du dépôt defdits Titres Se Papiers.
Seront néanmoins par provifion Se fans préjudice des droits

defdits Collèges Se autres intérelîés, les Comptes des Receveurs-
(Economes coulés Se arrêtés fur les livres-journaux, regiftres Se
baux fervant à la recette ordinaire des Biens defdits Collèges,
fauf au Procureur Général du Roi, après qu'il aura pris infpec-
rion des Titres ordonnée par le préfent Arrêt être dépofés au Greffe,
de faire telles requifitions qu'il avifera bon être.

Enîoïnt à tous Détenteurs des Titres, Papiers, Livres Se
autres Meubles Se- Effets quelconques appartenant aufdits Collé-
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ges, Se qui auroient été diftraits & divertis, de les remettre Se
réintégrer dans les trois femaines de la publication du prélenc
Arrêt, ès lieux qui feront indiqués par le Receveur-Œconome de
chacun defdits Collèges.

Enjoint pareillement à tous ceux qui auroient en leur pof~
feffion quelques-uns defdits Meubles Se Effets à titre d'achat fait
depuis la faille d'iceux, même à tous ceux qui après avoir ainfi
acheté quelques-uns defdits Meubles Se Effets, les auroient revendus,
den donner dans le délai ci-de (fus, une déclaration affirmée fin-
cère Se véritable, tant aufdits (Economes qu'au Procureur Général
du Roi, ou à fes Subftituts fur les lieux, le tout à peine d'être,
les contrevenans, pourfuivis fuivant la rigueur des Ordonnances.

Et fera le préfent Arrêt lu Se publié l'audience tenant, Se affiché
par tout où befoin fera.

Fait à Douay en Parlement, les Chambres affemblées le
dixième jour de Mai mil fept cens foixante-quatre.

Lu y publié V Audience tenant ce]ourdihui onye Mai mil fept cens
foixante-quatre. Fait Us jour y mois & an que dejfus. Signé, Lepoivri.

Lu & publié es Plaids de la Gouvernance &
fouverain Bailliage de Lille 7 du dix - fept Mai
1764.. Oui & ce Requérant le Procureur du Roi 9

far le Greffier de ce Siège fouffigné.
Signé, D.J.M. POTTEAU.

./

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



DECLARATION

QUI permet à tous Seigneurs & Propriétaires des Marais, Palm
& Terres inondes , d*en faire les defjéchemens , vérification

préalablement faite de /'état & confiflance defdits terrains.
Donnée à Verfailles le 14. Juin 1764.

OUIS , par la grace de DIEU , ROÎ DE FRANCE
ipK et de Navarre : A tous ceux qui ces Préfèntes Let-
M très verront j Salut. Dans la vue de procurer & d'en-
ffl WSBMBm courager defféchement des Palus Se Marais inondés,
m Nous aurions par différens Édits Se Déclarations, ac¬
te cordé plufieurs privilèges , exemptions , immunités Se

franchises à ceux qui auroient entrepris de faire lefdits
———— ' defféchemens. En l'année 1599. Henri IV. de glorieufs

mémoire, par fon Édit du 8. Avril de ladite année, enregiftré en no¬
tre Parlement de Paris le 1 y. Novembre fuivant, auroit honoré le Sieur
Humfreg Bradley, qui le premier avoit formé une Compagnie à cet effet r

de la qualité de Maître des Digues de France , Se lui auroit accordé, Se
à fes Affociés , à titre de propriété incommutable, fous la redevance feu¬
lement d'un cens, la moitié de tous les Palus Se Marais dépendans de
notre Domaine , Se lui auroit attribué en outre une redevance de qua¬
rante fous par arpent, payable pour une fois feulement, par tous les;
Propriétaires des Marais inondés qui voudroient eux-mêmes les deffécher
à leurs frais fous fa dire&ion. En l'année £607. animé des mêmes vues
du bien Public, Se occupé du foin de faire convertir en bonnes terres
des terrains incultes Se fubmergés, le même Roi auroit, par un nouvel



Éclic du mois de Janvier de ladite année 1607. enregiftré en notre Par-
ïement de Paris le 2,3. Août 161 z. détaillé plus particulièrement, .& fpé-,
cilié les Privilèges & exemptions dont il entendoiu faire jouir ceux qui
entrepreridroient de défricher Se mettre en valeur lefdits terrains ; en con~
féquence, il auroit par l'Article XII., de cet Edit, déclaré exempts de
taille pendant vingt ans, Se de la traite foraine à perpétuité, ceux qui
acquérroient des biens Se pofTeftîons efdits Marais deftechés Se réduits en
culture Se prairies1; Se par l'Article XIII. exempts de toutes charges per-
fonnelles, comme commhïions de Juftice, allietce Se collecte des tailles,
charges de Villes &. Communautés, guet Se garde, tutelle, curatelle Se
autres charges femblables : par l'Article XIV. en ce qui touche les Marais
Se Terres roturières, il a été ordonné que là moitié fèroit exempte à
perpétuité de toutes contributions, fans pouvoir erre comprife au Rôle
des tailles Se cadaftres ; Se quant à l'autre moitié, elle a été déclarée
exempte pendant vingt ans ; enfin par l'Article XV. dudit Edit, il a été
ordonné que les Marais qui auroient été défrichés Se mis en valeur, fe-
roient exempts de toutes dîmes Ecclélîaftiques ou Seigneuriales qui pour-
roient y être prétendues , comme étant lefdits Marais fitués aux territoires
dans lefquels lefdits Eccléfiaftiques ou Seigneurs ont droit de lever Se per¬
cevoir dîmes, Se ce , pendant i'efpace de vingt ans, à compter du jour
que lefdits Marais auroient été mis en valeur, lequel pafte, les Poflef-
feurs defdits héritages feroient feulement tenus de la payer à raifon de
cinquante gerbes l'une, ores que les dîmes des Paroiftes où lefdits héri¬
tages feroient aftis ou bien des lieux circonvoifins, ayent accoutumé d'être
payées à un plus haut compte ; la plupart defquelles difpofitions auroient
été confirmées par deux Déclarations poftérieures des y. Juillet Se 19.
Oêtobre 1613. la première enregiftrée en notre Parlement de Paris le 23.
Août de ladite année 1613. &: la fécondé le 3. Décembre 1614. De¬
puis en l'année 1641. en confiant au Sieur Fiette Ingénieur , Se à fes
Aftbciés , la direction générale des défrichemens Se delTéchemens, qui

.avoit été d'abord attribuée ,au. Sieur Bradley , LOUIS XIII. de glorieule
mémoire, par fa Déclaration du 4. May de ladite année 1641. enregif
trée en notre Parlement de Paris le dernier jour de Mars 1641. auroit de nou¬
veau confirmé tous les privilèges Se exemptions énoncés audit Edit de
1607. notamment celle de l'exemption de tailles Se autres impofitions

.pendant vingt ans, Se celle de l'exemption de dîmes pendant dix, pafté
lequel tems elle ne feroit payée qu'à raiibn de la cinquantième gerbe:
enfin en 1643. c'eft-à-dire trois années après, fur les repréfentatipns qui
furent faites à LOUIS XIV. notre trçs-honoré Seigneur Se Bifayeul , de
glorieufe mémoire, par les Particuliers propriétaires des Terres, Marais
Se Palus inondés, qui rpftqient à deflëcher dans les Provinces de Saintonge,
Poitou Se Pays d'Auniç, qu'ils ne pourroient efpérer d'être dédommagés des
travaux immenfes Se dépenfes confidérables qu'ils avoient faites pour parvenir
au deftéchement des Marais qui leur appartenoient, tant que le privilège ex-
•xlufifaccordé en 1641*. m Sietir Fiette Se fa Compagnie., fubfifterpit;. il fer



aroit intervenu une nouvelle Déclaration le 20. Juillet de ladite année 1643. Par
laquelle en acceptant les offres de ces Propriétaires particuliers , de continuer
à leurs frais le deiféchement de leurs Marais Se Palus, la permilfion expref-
£e leur en auroit été accordée , en c-onfequence la faculté précédemment at¬
tribuée au Sieur Fiette ou fes Repréfentans, auroit été relfreinte à cet égard
Se limitée , Se on leur auroit feulement 1aillé le droit de diriger les travaux
de ces Propriétaires particuliers qui auroient été maintenus lingulièrement dans
des deux exemptions de toutes tailles Se impolitions pendant vingt années , Se
de toutes dîmes, foit Eccléiiaftiques , fait feigneuriales, pendant le même efr
pace de tems ; & après l'expiration de ces vingt années, ils auroient été feu¬
lement aifujettis à la dîme d'une gerbe par cinquante. Quoique ces différens
Edits Se Déclarations aient déterminé d'une manière bien formelle Se bien pré-
cife, la naturel l'étendue des privilèges & exemptions dont doivent jouir
.ceux qui -ont entrepris Se exécuté des delféchemens, ou leurs Repréfentans ,

Nous fommes néanmoins informé qu'encore que la Déclaration du 20. Juillet
1643. qui a communiqué aux Propriétaires particuliers qui entreprendroient
les delféchemens, les privilèges accordés au Sieur Fiette Se à fes Aifociés, ait
été adrelfée à toutes nos Cours, on a négligé de leur en faire l'envoi Se
de l'y faire enregiftrer, ce qui pourroit fervir de prétexte à des contef-
tations , foit par rapport à l'exemption de la taille Se autres charges Se
impolîtions accordée pendant le tems déligné en ladite Déclaration , à
ceux qui entreprendroient de nouveaux delféchemens, foit par rapport à
la quotité de la dîme due par les Propriétaires des Marais déjà delTéchés,
a raifon de l'exploitation defdits Marais , ce qu'il eft important de pré¬
venir., tant pour ne point rifquer de décourager l'Agriculture , qui a tou¬
jours fait le principal objet de notre attention , que pour alfurer à ceux
qui ont fait les delféchemens, ou à leurs Repréfentans, le fruit de leurs
travaux Se l'indemnité des dépenfes qu'ils leur ont occafionnées ; Nous
avons jugé en conféquence, que Nous ne pouvions pas mieux remplir ces
•difFérens objets , qu'en rappellant dans une nouvelle Déclaration , celles
des difpofitions contenues aux anciens Réglemens ci-devant cités, que Nous
entendons être exécutés. A ces causes , Se autres à ce Nous mouvant,
de l'avis de notre Confeil, Se de notre certaine fcience , pleine puilfance
Se autorité Royale, Nous avons dit, déclaré Se ordonné ; Se par ces pré¬
fentes fignées de notre main, difons, déclarons Se ordonnons, Voulons Se
Se Nous plaît qu'il foit libre Se permis, comme Nous avons permis Se
permettons à tous Seigneurs Se Propriétaires de Mirais, Palus Se Terres
inondés , enfemble à tous ceux qui en ont ci-devant pris Se prendront
ci-après par baux emphitéotiques ou à perpétuité, à droit de champart, de
faire les delféchemens defdits Marais , Palus Se Terres inondés , vérifica¬
tion préalablement faite de l'état Se confiftance defdits terrains , par un
Procès-verbal qui en lera dreffé par le plus prochain Juge royal des lieux ,

en préfence de toutes les Parties intérelfées 3 moyennant quoi lefdits Pro¬
priétaires ou Emphitéotes, jouiront , eux , leurs Fermiers Se Métayers
pendant vingt années, de l'exemption de toutes tailles Se impqfitions pour



lefdites Terres ainfi defféchées , qui feront en outre exemptes de dîmes
envers les Eccléfiaftiques ou autres Seigneurs féculiers qui les pourroient
prétendre, & ce, durant lefdites vingt années, paflé lequel tems 3 lefdites
dîmes ne feront payées qu'à raifon de cinquante gerbes l'une , avons en
outre maintenu 6c gardé, maintenons 6c gardons les Propriétaires des Ma¬
rais delléchés 3 dans la pofTelIîon 6c jouiffance de tous les privilèges ci-
deflus énoncés, notamment dans le droit 6c la pofTeffion où ils ont" tou¬
jours été de ne payer la dîme à tous Seigneurs 3 Laies ou Eccléfiaftiques
Décimateurs fur les terreins delféchés , qu'a raifon de cinquante gerbes l'une
feulement 3 ainlî que nous venons de l'expliquer 3 encore qu'elle fe paye
à un taux plus fort pour les autres Terres dans les ParoilTes, où iefdits
Marais font fitués 3 fauf aux Décimateurs 3 dans le cas de concurrence en-
îre-eux pour raifon du droit de dîme 3 à s'accorder fur le plus ou le
moins qu'ils. auront à prendre dans la cinquantième gerbe feulement. Fai-
fons très-expreffes inhibitions 6c défenfes à tous Décimateurs d'inquiéter
ou troubler les Propriétaires defdits Marais, leurs Fermiers, Colons 6c
Cabaniers dans l'enlèvement de leurs récoltes, îorfqu'ils auront, en leur
préfence ou de celle des'Prépofés defdits Décimateurs , fait le. délaiffe-
ment de la cinquantième gerbe. Si donnons en mandement à nos amés
6c féaux les Gens tenant notre Cour de Parlement 6c Aides unies de
Flandre à Douay , que ces préfentes ils aient à faire lire , publier &
regiftrer , même en rems de vacations, Se le contenu en icelles garder
obferver 6c exécuter de point en point félon leur forme 6c teneur , non-
obftant tous Edits , Déclarations, Arrêts, Réglemens 6c autres chofes à
ce contraires, auxquels Nous avons dérogé 6c dérogeons par ces préfen¬
tes ; aux copies defquelles, collationnées par l'un de nos amés 6c féaux
Confeiliers-Secrétaires, voulons que foi foie ajoutée comme à l'original :
Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre feel à cefdites préfentes. Donné à Verfailles le quatorzième jour
de Juin, l'an de grâce mil fept cent foixante-quatre , 6c de notre Régne
le quarante-neuvième. Signé ^ LOUIS. Et plus bas : par le Roi, Le Dec
de Choiseul. Vu au Cmfeil, de l'Averdy.

Lue, publiée l'Audience tenant cejourd'hui io. Août 17 £4. & enregifrée
au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres } oui & ce requérant le Pro¬
cureur Général du Roi, pour être exécutée fuivant fa forme & teneur 3 d?
copie d'icelle envoyée aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du R effort, pour
y être pareillement lue , publiée & enregifrée. Fait le jour, mois & an
que deffus. Signé, LepoivPvE.

Lue & publiée és Plaids extraordinaires de la Gouvernance & Couverain BaiL
liage de Lille, du 16. Août 1764. Oui & ce Requérant le Procureur du Roi >par
le Greffier dudit Siège fouffigné. Signé, D. J. M. POTTEAU.

a m liai 1 \ n'i lIlH'f < il iwv.t

Lille: De l'Imprimerie de N. j. B, Psterinck-Cramé, Imprimeur ordinaire du Roi.



LOUIS-GUILLAUME DE BLAIR,
Chevalier, Seigneur DE BOISE MONT ET

COURDI'M ANCHE s Confieiller du Roi en fies
Con/eils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel >
Intendant de Juflice, Police & Finances de la Province
du Hainaut, Pays d'entre-Sambre , Meufe <§' d'outre-
Meufe, Cambray & Comté de Cambrefis 9 St. Amand 3

Mortagne & leurs Dépendances.
TANT informé que nonobfiant les Ordonnances
par Nous rendues en mil fept cens cinquante-fix ÔC
mil fept cens cinquante-huit 5 par lefquelles Nous
avons ordonné 'entr'autres chofes que la vente du
Sel blanc dans les paroifies du Hainaut, comprifes

dans les trois lieues limitrophes au Pays de Gabelles, feroit faite
au poids de marc, & enjoins à cet effet aux Débitans de s'ap-
provifionner de poids étalonnés audit poids de marc ; plufieurs defd.
Habitans profitant de la négligence dans laquelle ont été les
Mayeurs & Gens de Loi defdiçes Paroiffes, de faire la vifite



t 1 >
defdits poids, fe fonc remis à l'ufage du poids du Pays dont la
livre eft moins forte d'une once que la livre du poids de marc ;
8c comme par là le Public fe trouve trompé dans le poids qui
doit lui être fourni en achetant le Sel nécelfaire pour fa con-
fommation , il Nous a paru nécelfaire afin d'en prévenir les fuites,
de renouveller nos précédentes Ordonnances, 8c d'ordonner ce
qui fuit.

ARTICLE'PREMIER.

Ordonnons que les Ordonnances par Nous rendues fur le débit
du Sel, le 31. Janvier 1756. 11. Juillet 8c 11. O&ohre 1758.
feront exécutées félon leur forme 8c teneur; 8c y ajoutant, en¬
joignons aux Mayeurs & Gens de Loi de chacune des Paroilfes
du Hainaut, comprifes dans les trois lieues limitrophes au Pays
de Gabelles, de faire aufiitôt la notification de notre préfentô
Ordonnance , la vérification des poids dont fe lert le Débitant
de Sel de chaque Patoilfe, 8c de continuer à faire la même vé¬
rification au moins de fix mois en fix mois, 8c dans le cas
où lefdits poids ne fe trouveroient pas étalonnés au poids de
marc, Nous les autorifons à les faifir, à en dreffer Procès-verbal
8c à dépofer le tout au Greffe de la Subdélégation de leur Pa-
rpilTe , pour Nous être enfuitôvrenvoyé par nos Subdélégués , afin
d'être par Nous prononcé fur lefj. failles, ce qu'il appartiendra.

I I.

S'il ré fui te de la vérification qui fera faite que les poids fonc
étalonnés au poids de marc, elle fera conilatée par un Procès-
verbal qui fera drelfé double ligné par les Mayeurs 8c Gens de
Loi 8ç du Débitant, dont une expédition reliera aufdits Gens
de Loi 8c une au Débitant; dans lequel Procès-verbal rémuné¬
ration fera faite en détail de chaque poids depuis une livre 8c
au-delfous/s'il s'èn trouve jufqu'au plus fort, avec la marque du
nombre, d'onces\ 8t de livres qui doit être empreinte fur chaque

Il r ■'

~"t " " ' i <' A " • i ' - • i - •'

Enjoignons aux Débitahs de Sel, de faire marquer incelfam-
fiïeat fur les poids dont ils fe ferviront poiir le débit- du Sel



( 3
. )

blanc, le nombre d'onces 8c de livres de marc de chacun defd.
poids , comme auffi de les repréfenter à toutes réquilitions aux
Mayeurs 8c Gens de Loi du lieu de leur débit, même aux Pré-
pofés du Fermier ; leur faifons au furplus itératives défenfes de
fe fervir pour le débit du Sel blanc, d'autres poids que des poids
de marc, ni de vendre à la mefure, à peine d'être pourfuivis
extraordinairement,

I V.

Ordonnons que les poids dont fe fendront à l'avenir les
Débitans feront de fer , de cuivre ou de plomb 8c marqués
comme il eft prefcrit par l'Article précédent; en conféquence
leur faifons défenfes de fe fervir de poids compofés de matière
fujette à déchet par l'ufage ; leur enjoignant de fe défaire fans
délai de ceux qui feroient de cette dernière qualité, le tout fous
peine de confifcation defdits poids, de cent liyres d'amende 8c
en outre de deftitution.

Mandons à nos Subdélégués, de tenir la main à l'exécution
de notre préfente Ordonnance, laquelle fera imprimée, lue t

publiée 8c affichée fi befoin eft, à la diligence du Fermier, 8c
exécutée nonobftant oppofition ou appel 8c fans y préjudicier.

Fait à Valenciennes le vingt-huit Juin mil fept cens foixante*.
quatre. Signe, DE BLAIR.

A Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crame ,

Imprimeur ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne la liquidation des Lettres de Change

& Billets de Monnoye du Canada*
Du 29. Juin 1764.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

E ROI voulant pourvoir à la liquidation des
dettes contractées en Canada, tant en Lettres
de change qu'en Billets de monnoye ; & s étant
fait rendre compte, en fon Confeil, de tout
ce qui a rapport à ces effets, Sa Majefté a re¬
connu qu'il efl: conftacé de la manière la plus
autentique, que l'excès des dépenfes faites à
titre de fon Service dans cette Colonie, pro¬

vient autant des prévarications, qui y ont été commîtes & qui ont
excité la rigueur de fa Juftice, que du difcréditde cette monnoye,



, . ( 1 5fuite neceffaire de la profufïon criminelle avec laquelle elle y a été
fabriquée 3c répandue : que ce difcrédic commencé dès 1754. a
eû fucceflivenient les plus forces progrelïïons, au point qua la fin
de 1758. la valeur numéraire defdits effets, excédoit prefque de la
moitié la valeur effective de ce qu'ils étoient deftinés à acquitter :
qua la fin de cette valeur effective étoit réduite à près d'un
quart, & diminua encore fi cçnfidérablement, que dans le cours
de 1760. la perte étoit portée à plus de quatre cinquièmes: que le
fur-enchériffement de toutes les Denrées 3c Marchandées, a été
fucceffivement la caufe oc l'effet de l'excès des dépenfes du Roi,
augmentées en proportion, dépenfes tellement exorbitantes que fi
elles n'euffent été portées qu'à leur taux légitime, elles auraient été
acquittées en entier par les fommes employées au payement des Traites
du Canada, jufqu'au ij. Octobre 17/9. que Sa Majefté en a or¬
donné la fufpenlîon. Ces diverfes circonftances fi onéreufes aux in¬
térêts du Roi, te fi prodigieufement avantageufes à ceux des Pro¬
priétaires des papiers de Canada, autoriferoient les plus confidérables
réductions fur ce qui en refte à acquitter: cependant le Roi, par
la confidération du rétard des payemens 3c en faveur des Négocians
de bonne foi, qui par la circulation du Commerce, ont acquis de
ces effets avant leur diferédit, antérieurement à leur état de fuf-
penfion par l'Arrêt du 15. Octobre 17j9. veut bien en difpenfer
quelques parties 3c ufer de modération pour les autres. Les mêmes
raifons de Juftice 3c de bonté engagent Sa Majefté à dédommager
les Officiers 3c autres Employés dont Elle avoit fixé les appointe¬
rions 3c folde, du tort que leur a caufé la non valeur de la
monnoye qu'ils ont reçue en Canada, en payement de leurfdits
appointemens 3c folde : à quoi voulant pourvoir. Oui le Rapport ;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné 3c ordonne
ce qui fuit :

Article premier.

Les Lettres de change tirées du Canada en 17/8. 3c les années
précédentes, par les Commis des Tréforiçrs généraux des Colonies,



qui ont été déclarées Se vifées en conféquence des Arrêts du Confeil
des z4. Décembre 1761. ij. May 1763. Se j. Janvier 1764 Se
que les Propriétaires a&uels auront acquifes par la voye de la né¬
gociation ou autrement, ailleurs qu en Canada , avant le 1 j.
Uétobre 1759. feront payées en entier.

I I.

Les Lettres de change, déclarées Se vifées, ainfî quil eft dit
ci-defliis, Se tirées en 1760. timbrées pour fubfîftance des Armées,
feront pareillement acquittées en entier,,

I I I.

Toutes les autres Lettres de change déclarées Se vifées, ainfî
quil eft dit ci-deflus, tirées en 175S. 17J9. 1760. Se années
antérieures, qui ne font pas dans les cas Spécifiées dans les deux
Articles précédens, ne feront pyées que pour moitié de la valeur
pour laquelle elles ont été tirées.

I V.
i '

. -

Quant aux Billets de monnoye qui avoient cours en Canada,
Se aux Récépiflfés fournis par le Commis des Tréforiers généraux
des Colonies , pour valeur d'iceux, déclarés ce vifés, ainfî quil
eft dit ci-deffus j Sa Majefté veut bien faire acquitter le quart
des fommes pour lefquelles ils ont été fabriqués.

V.

Déclare Sa Majefté nuls Se de nulle valeur, ceux defdits pa¬
piers pour lefquels les Déclarations ordonnées par les Arrêts du
Confeil des 24. Décembre 176z. ij. May 1763. Se j. Janvier
1764. n auront pas été faites Se vifées par les Srs. Commiflaires
de fon Confeil à ce députés*
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Y I.

Sa Majesté voulant traiter favorablement les Officiers des États-
Majors Se de fes Troupes, les Soldats, les Officiers de Juftice Se
autres Employés pour fon Service eii Canada, qui font porteurs
deffets de cette Colonie, a ordonné Se ordonne qui! leur fera
fait un Décompte, fur le produit duquel les fommes qu'ils ont re¬
çues en Lettres de change Se Billets de monnoye nçn acquittés ,
ne feront déduites que fur le pied de leur valeur réelle, telle quelle
eft établie dans les III.e Se IV.e Articles du préfent Arrêt; Se fera
l'excédant, réfultant dudit Décompte, diminué fur le montant des
réductions qui feront faites fur les papiers dont ils font porteurs.

VIL

Les Particuliers qui, à d autres titres légitimes, feront dans le
cas de prétendre à de pareils dédommagemens, pourront faire leurs
repréfentations par mémoires qui feront rêmis aux Srs. de Fontanieu,
Confeiller d'État ordinaire ; Daine Se de Villevault, Maîtres des
Requêtes, que Sa Majefté a commis Se députés, tant à l'examen
defdits Mémoires, pour, fur leur avis, y être pourvû par Elle,
ainfi qu'il appartiendra, qu'à l'effet de préfider à toutes les opéra¬
tions de la liquidation ordonnée par le préfent Arrêt, ainfi qu'il
fera ci-après expliqué,

VII l

Les Porteurs de papiers de Canada, foit Propriétaires, Dépo-
fitaires volontaires ou judiciaires, ou Commiffionnaires, les remet¬
tront, avec les déclarations qui en ont été faites, au St. jde la
Rochette, que Sa Majefté a commis Se prépofé pour la préfente
liquidation, lequel leur en fournira un reçû, Se en dreffera pour
chaque partie un Bordereau où feront rapportés Se diftingués fom-
mairement lefdks effets fuivant leur nature, Se la réduction y fera



par lui opérée, conformément aux difpofitions précédentes. Ledit
Sr. de la Rochette arrêtera Se lignera lefdits Bordereaux, qui
feront enfuite remis au Sr. Blot, que Sa Majefté a commis pour
les enregiftrer Se contrôler.

I X. -

Les Bordereaux ainfi contrôlés feront remis au Sr. de la

Rochette, lequel les préfentera aux Srs. Commiflaires, pour être
par eux examinés, vifés Se lignés au nombre de deux au moifts.

X.

Ces formalités étant remplies & la liquidation confommée par
îexamen Se la lignature defdits Srs. Commiflaires, les Bordereaux
feront rendus au Sr. de la Rochette qui, en retirant fon reçû,
procédera au payement des parties liquidées, en des Reconnoif-
fances au Porteur, garnies de coupons d'intérêt à quatre pour cent,
Se dont la forme Se le rembourfement feront preferits Se indiqués
par l'Arrêt du Confeil qui fera rendu inceflamment à cet effet ;
Se feront les parties prenantes tenues de donner enfuite du Bor¬
dereau de liquidation, l'acquit dudit payement afin d'opérer la
décharge dudit Sr. de la Rochette.

X I.

Au moyen de la préfente liquidation, défend Sa Majefté à tout
Particulier porteur de Lettres de change de Canada, d'exercer au¬
cun recours fur les Endolfeurs, hors le cas de convention contraire
expreflément ftipulée par l'endolTeraent, ou autre Aéte de ceflion,
pour raifon de quoi , fi aucunes conteftations interviennent, Sa
Majefté les a évoquées Se évoque à Elle Se à fon Confeil, Se
d'icelles a renvoyé Se. renvoyé la connoiflance pardevant les Srs.
Commiflaires établis par Arrêts du Confeil des 18. Octobre 17/8.
19. Novembre 1759. Se t8. Novembre 1761. pour la liquidation
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des dettes contra&ées en Canada. Fait défenfès Sa Majefté de fe
pourvoir ailleurs, & à tous autres Juges d'en connoître* à peine de
nullité, caflation des procédures, & de tous dépensdommages
& intérêts. Veut Sa Majefté que le préfent Arrêt foit lu , publié
& affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Compiègne le vingt-neuf Juin mil
fept cens foixante-quatre. Signé, le Duc de Choiseul.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoijJy-le-Chdtel, Ville-Cerf, Dormeilles, Ville
St Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en (es Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fort
Hôtel y Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus , & les Ordres
particuliers à Nous adreffès.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
dans les principaux Lieux de notre Département, à ce que per-

fonne rien ignore. Fait à Lille le l$. Juillet Z764.
Signé, CAUMARTIN*

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crame, Imprimeur
ordinaire du Roi



 



 



£0NCERNAN T les reconnoiffances qui Je feront données en-
payement: des Papiers du Canada, liquidés en confequtnee

de rArrêt du Con/eiL du zc). Juin vy6^
Du z. Juillet 1754,

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.-

E R OI voulant régler la forme Se ladifirihution-^
des reconnoilTances qui feront données en payement £
des Lettres de change Se Billets de Monnoye du-
Canada,., fuivant la liquidation preferite par l'Arrêt
du Confeil du 19. Juin dernier: Se Sa MajeBé- ju¬
geant à propos de faire connoître les intentions >

pour le payement des intérêts se des Capitaux def- -
dites reconnoilTances. Oui le rapport j le Roî étant ~

eh? son Conseil , a ordonné se ordonne ce qui fait: ;

A b. t i cle p r e m i e r■ -

Les reconnoilTances feront payables au Porteur, & garnies de fisc"
coupons d'intérêts 3 à raifon de quatre pour cent par an> qui com-



( 1.)
menceront a , courir du premier Janvier prochain. Le premier de ces
coupons comprendra les intérêts qui feront échus au dernier Décembre
1765. ainfi fucceHivernent d'année en année. Il fera imprimé à cec
effet dans la forme ou modèle /annexé au préfent Arrêt, un nombre
fuffifant de regiftres ou talons contenant des reconnoiffances garnies de
fix coupons, qui feront numérotées à mefmre de leur délivrance.

1:1.

Lesdites reconnoiffances feront faites de différentes fommes £xes5
fçavoir ; de Cinquante, Soixante, Quatre-vingt, Cent, Trois censs
Cinq, cens, Mille, Deux mille, Cinq mille Ôc Dix mille livres ; 6c
Sa Majefté pourvoira au payement des appoints des Bordereaux de li¬
quidation , lequel fera fait en efpèces.

I I I.

Elles feront lignées par le Sr. de la Rochette, Prépofé pour la
liquidation des papiers du Canada ; par le Sr. Bîot , nommé polît
Contrôleur , & vifées par les Srs. Commiffaires députés par le Roi,
pour, préfider à ladite liquidation : déclarant Sa Majefté que fans le Vifa.
defdits Commiffaires, Jefdices reconnoiffances feront de nulle valeur.
Quant aux coupons d'intérêts, ils feront lignés par les Srs. Louis-
François Prodhomme , Pierre-François Molerac , Jean-Marie Couturier,

^Jean-Louis CordelJe, Simon-Louis Oblec 6c Pierre de Buffy , que le
'Roi commet à cet effet.

I V.
Les Srs. Commiffaires ne vileronc lefdites reconnoiffances qu'après

avoir examiné & vifé les Bordereaux de liquidation, au payement def-
quels elles devront être employées. Ledit Sr. de la Rochette expédiera
lefdites reconnoiffances en conféquence, & joindra à -chacun defdits
Bordereaux , celles qui> feront- néeeflaires.

V,

■Quant aux rembourfemens des Capitaux des reconnoiffances , Sa
e Majefté fe réferve de fixer inceffamment les fonds qu'Elle -jugera à
propos d'aftigner par «année à cet- effet ; lefquels rembourfemens feront
faits dans le courant du.mois de Janvier de chaque année, par la voie
du fort & en forme de Loterie. & A d'effet de quoi les numéros defdites

.reconnoiffances feront mis publiquement dans, les derniers jours de
Décembre, dans une roue.en la grande Salle de l'Hôtel de Ville de
Paris, pour, en préfence des Srs. Prévôt des Marchands • 6c ■ Echevins
de ladite Ville, être tirés de la roue des numéros defdits Billets, jufi
qu'à concurrence de la fomme qui aura été deftmée aux rembourfemens,

îdont il fera dreffé Procès-verbal par lefdirs Srs, Prévôt des Marchands
JSc Échevins,



v L.
Lés rembourfemens dcfdkes reconnoiffances 6c le payemeirt defdits coif-

pons, feront exa&ement faits en deniers comptant, d'année en année au-
mois de Janvier, par les Tréforiers généraux des Colonies fuivant la
répartition qui fera faite defdites meconnoifîances fur leurs exercices
refpe&ifs 6c fur- les fonds qui. leur feront affignés à cet effet , fans au¬
cune redudion ; retenue ni formalité , en rapportant néanmoins par ceux"
aufquels il fera échu .des rembourfemens , les coupons d'intérêts qui
referont à courir.

v-tl
ïl fera remis audit ffeur de la Rochette , dans îe courant de là* liqui¬

dation ^ 6c à mefure du befoin , les fommes néceffaires pour les appoints
qui ne pourront être payés en reconnoiffances ,"fans que pour raifon du
payement defdites fommes, 6c des autres parties de la geftioix dont le
îieiir de la "Rochette ©ft chargé, il foit tenu de rendre aucun compte à
la Chambre des Comptes ni ailleurs, dont îe Roi, l'a difbenffé &: difpenfe
expreffément , attendu que le ffeur de la Rochette remettra aux* Tré¬
foriers généraux des Colonies , les Lettres -de. change, Billets de mon-
noye 6c autres pièces néceflaires à . leur comptabilité , 6c qu'il aura retirées
des Porteurs en .échange des reconnoiffances qu'il- leur délivrera, pour
le montant de la liquidatiomqui en.aura *été faite , 6c des fommes payées
en efpèces pour les appoints ; fe réfervant Sa Majefté de prefcrire dans
le tems la forme à fuivre , pour conftater de la manière la plus authentique,
le montant des - réductions qui réfulteront de ladite liquidation , a l'effet
d'en ordonner la recette pat les Tréforiers généraux des Colonies dans
leurs comptes reffpe&ifs , r <34 .régler .à .cet égard tout ce qui concerne*
leur comptabilité.

vii 1:
Et pour afffirer la régularité des opérations^prefcriees , tant par fe

préfént Arrêt que - par celui du 29. Juin dernier : Sa Majefté ordonne que
par le ffeur de la Rochette, Prépofé à ladite liquidation, & par le ffeur
Blcft, établi Contrôleur d'icelie ,V,ihfera tenu des regilb es dans- lefquek
feront infcrits les bordereaux de ladite liquidation en différentes colon¬
nes,, qui indiqueront les numéros^ -là date defflits bordereaux, 1er
norps des Propriétaires des papiers liquidés le montant defdits papiers , 6c
fommes aufquelles ils auront été réduits', lèfqiïëis regiftres" feront cotés'
& ^paraphés par l'un defdits ffeurs Commiffaires Veut "Sa Majefté que;
le préfent Arrêt foit lupublié 6c affiché par-tout où befoin fera Fait
au .Confeil .d'Etat du Roi, >a Majefté y étant, tenu à Compiegne le deux
juillet-mil.-(ept cens foixante-quatre, Signé^ le Duc de Choiseu l,
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N* N.9 C A N A D A, Janvier rj66.
$ Coupon d'Intérêt à 4. .pour Cent , conformément à l'Arrêt du Confeil
O du 4. Juillet 1764*

Janviet IÇ bd. Q | qur ia j~omme montant des Intérêts d'un an ,

Ki $'il fera payée par le Tréforier général des Colonies , en Janvier 1766.
El A Paris le

N.® idem. ™ N.° CANADA. Janvier 1767.
COUPON d'Intérêt a 4. POUR CENT, conformément d TArrêt du, Confeil

|| .du 2, Juillet 1764.
Janvier l J&J» ^ Pour îa fomme de montant des Intérêts d'un an,,

^3 qui fera payée par le Tréforier général des Colonies, ..en Janvier 1767.
^ A Paris , le

N.° idem» t§ Né C A N AD A Janvier 1768.
^ Coupon d'Intérêt à 4. pour Cent, conformément a l'Arrêt du Confeil
D- du z. Juillet 1764,

T . a rj
janvier 1/6 o. j[ Ourla fomme de montant des Intérêts d'un an,s

qui fera payée par le Tréforier général des Colonies , en Janvier 1768,
74 A Paris , le

N.° idem. ^ N.° CANADA. Janvier 17^p.
p COUPON d'Intérêt d 4. POUR CENT, conformément d l'Arrêt du Confeil
(**} du %. Juillet 176^

Janvier g Pour la fomme de montant des Intérêts d'un an.,
qui fera payée par le Tréforier général des Colonies, en Janvier 1769,

^ A Paris , le
N." Mem. ® N." C A N A D A. Janvier 1770.

5* Coupon d'Intérêt à 4. pour Cent, conformément à l'Arrêt du Confeil
vSs z- Juillet 17^4»

J&ftviffl I 77 O • J OUR la fomme de montant des Intérêts d'un an ,,

^ qui fera payée--par le Tréforier général des Colonies, en Janvfer 177O0
** A Paris, le

N.° idem. ;.8> N.° CANADA. Janvier 1771.
COUPON d'Intérêt d 4. POUR CENT, conformément d l'Arrêt du Confeil

^ du x. Juillet 1764..
Janvier 17/1. vf Pour la fomme de montant des Intérêts d'un an,

qui fera payée par le Tréforier général des Colonies, en Janvier 177U
00 A Paris, le

N* "~~~™ ? N° CANADA. " * " ~ ~
PvEconnôissance donnée en échange de Papiers dti Canada s

53 * remis & liquidés en conféquence des Arrêts du Confeil des
ip. Juin & 2. Juillet 1764.

î* L S PORTEUR recevra d la Caijfe des Tréfori-ers généraux des
Colonies y immédiatement après le tirage ou le numéro de cette recon-
noijfance fera ferti, la fomme de pour valeur

^ de Papiers du Canada, remis & liquidés en conféquence des Arrêts
»-> du Confeil des z$, Juin & 2. Juillet 1764.
? Vû

Enregiftré fe contrôlé.
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTINT;

Chevalier > Marquis de St. Ange , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, Boijjy-le-Châtel, Ville-Cerf\ Dormeilles, Ville
St. Jacques , Stagny , la Cominauderie & autres Lieux ,

Confeiller du Roi en (es Confèils , Maître des Requêtes
ordinaire de fon Hôtel, Intendant de flandres% & d'Artois,

^ U F Arrêt du Confetl d'Etat du Roi ci-dejfus, & les Ordres
particuliers à .Nous adrejjès.

NOUS Ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
dans les principaux Lieux de notre Département , a ce que
perfonne n'en ignore. Fait à Lille le Z7, Juillet 1764,
signé:, caumartin.

T
.-WWmnilllllllilllMlftW'MtliltMMIIIIIIIll IMIilIlH J _ JBMMKMIW llf II» Il ■■ I IMIj'.

■Lille r De ilmprimerie de N. J. B. Peterimck « Gràmé ,

imprimeur ordinaire du Roi.
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CONCERNANT la liberté de la fortie & de
l entrée des Grains dans le Royaume.

Donné à Compiègne au mois de Juillet 1764.
OUÏS, PAR EA grace de DIEU, Roi de
France et de Navarre : A tous préfens 6c à
venir j Salut. L'attention que Nous devons à tout
ce qui peut contribuer au bien de nos Sujets,
Nous a portés à écouter favorablement les vœux
qui Nous ont été adrefTés de toutes parts, pour
établir la plus grande liberté dans le commerce

des Grains, 6c révoquer les Loix 6c les Reglemens qui auroient
été faits précédemment pour le reftraindre dans des bornes trop
étroites. Après avoir pris les avis des perfonnes les plus éclairées
en ce genre, & en avoir mûrement délibéré en notre Confeil,
Nous avons cru devoir déférer aux inftances qui Nous ont été
faites pour la libre exportation 6c importation des Grains 6c Fa¬
rines, comme propre à animer 6c à étendre la culture des terres
dont le produit eft la fource la plus réelle 6c la plus fûre dds>



( 1
( )richefles d'un État, à entretenir l'abondance par les Magafins Se

l'entrée des Blés étrangers, à empêcher que les Grains ne foient
1 un prix qui décourage le cultivateur, a écarter le monopole par
l'exclufion fans retour de toutes permilfions particulières, & par
la libre Se entière concurrence dans le commerce, entretenir enfin
entre les différentes Nations cette communication d'échange du

. fuperflu avec le néceffaire, fi conforme à l'ordre établi par la
divine Providence, Se aux vues d'humanité qui doivent animer
tous les Souverains. Nous avons reconnu qu'il étoit digne de nos
foins conrinuels pour le bonheur de nos Peuples, Se de notre
Juftice pour les Propriétaires des terres Se pour les Fermiers, de
leur accorder une liberté qu'ils défirent avec tant d'empreflfemenc ;
Se Nous avons même cru devoir mettre, par une Loi folemnelle
Se perpétuelle, les Marchands Se Négocians à l'abri de toute crainte
de retour aux Loix prohibitives; mais pour ne laiffer aucune in¬
quiétude à ceux qui ne fentiroient pas encore aflez les avantages
que doit procurer la liberté d'un tel commerce, il Nous a paru
néceffaire de fixer un prix au Grain au-delà duquel toute exporta¬
tion hors du Royaume en feroit interdite, dès que le Blé feroit
monté à ce prix; Se comme Nous ne devons négliger aucune oc-
cafion d'exciter l'Induftrie, Nous avons rélolu de ravorifer en même
tems la Navigation françoife, en affinant aux Vaiffeaux Se aux
Équipages françois, exclufivement à tous autres, le tranfport des
Grains exportés. A ces causes, Se autres à ce Nous mouvant,
de l'avis de notre Confeil Se de notre certaine Science, pleine
Puiffance Se Autorité Royale, Nous avons, par le préfent Édit,
perpétuel Se irrévocable, dit, fUtué Se ordonné, difons, ftatuons
Se ordonnons, voulons Se Nous plaît ce qui fuit.

ARTICLE P REMI E R.

Notre Déclaration du ij. May Ij6$. concernant le libre
tranfport des Grains dans notre Royaume, avec permiflîon d'en
faire des Magafins, enfemble les Lettres patentes interprétatives
d'kellç du. j. Mprs. dernier, feront exécutées félon leur forme $f



( ; l,
teneur-, en conféquence, voulons quil ne puiffe être donne au- .
cune atteinte à ladite circulation dans l'intérieur.

.

; II . .

Permettons auffi à tous nos Sujets, de quelque qualité 5c
condition qu'ils puiffent être, même les Nobles 5c Privilégiés, de
faire commerce de toutes efpèces de Grains, Graines & Grenailles ,

Légumes & Farines, foit avec les Règnicoles, foit avec les Etran¬
gers, 5c de faire à cet effet tels Magasins qu'ils jugeront nécef-
faires, fans qu'ils puiffent être recherchés, inquiétés ou afïraints a
aucunes formalités, autres que celles portées par le préfent Édit,
ni que lefdits Nobles 5c Privilégiés puiffent être aflujettis à aucunes
importions pour rarfon de ce commerce feulement.

ï I L

Voulons en conféquence que îa forrie à l'Étranger de tous
Grains, Graines, Grenailles 5c Farines, foit entièrement libre par
terre & par mer, aux feules exceptions Se limitations portées par
les Articles fuivans : faifons très-expreffes inhibitions & défenfes
à tous nos Officiers 5c à ceux des Seigneurs, d'y mettre aucun
©bftacle ou empêchement en aucun cas 5c fous quelque prétexte
que ce puiffe être*

I V.

La fortic des Blés, Seigles, Méteiïs 5c Farines, ne fera pet-
mife par mer , quant-à-préfent, jufqua ce qu'il en foit par Nous-
autrement ordonné, que par les Ports de Calais, Sainc-Valery, Dun-
kerque , Fécamp, Dieppe, le Havre, Rouen, Honfleur, Cherbourg,
Caen , Granville, Morlaix, St. Malo , Breft, Port-Louis, Nantes,
Vannes, la Rochelle, Rochefort, Bordeaux, Blaye, Libourne
Bayonne, Cette , Vendres , Marfeille 5c Toulon j 5c l'exportation
ne pourra en être faite que fur des Vaiffeaux fran^ois^ dont- le
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Capitaine & 1er deux tiers au moins de l'équipage feront François,
fous peine de eonfifeation.

V.

Désirant pourvoir par Tintrodu&ion des Blés étrangers dans
\ i r> ! / n • /

notre Royaume, a ce que le Ble ne monte pas a un prix onéreux
à nos Peuples, Nous permettons à tous nos Sujets, Se à tous Etran¬
gers, de faire librement entrer dans notre Royaume, fur toutes
efpèces de Vaîffeaux indiftin&ement, tous Grains, Graines, Gre¬
nailles, Farines Se Légumes venant de l'Etranger, en payant les
droits ordonnés par le préfent Edit.

V I.

Dans le cas néanmoins où contre notre attente, Se malgré les
efpérances légitimes que donne la libre entrée defdits Blés étran¬
gers, le prix du Blé feroit porté à la femme de douze liv. dix fous
le quintal, Se au-deffus, dans quelques-uns des Ports ou des lieux
litues fur la frontière de notre Royaume, Se que ce prix fe fe¬
roit foutenu dans le même lieu , pendant trois marchés confécutifs,
Voulons que la liberté accordée par les Articles précédens, de¬
meure fufpendue dans ce lieu, de plein droit, Se fans qu'il foit
befoin d'aucun nouveau Règlement. Faifons en conféquence, très-
expreffes inhibitions Se défenfes dans ledit cas, à tous nos Sujets,
de faire fortir aucuns Grains par ledit lieu, jufqua ce que, fur
les repréfentations des Officiers dudit lieu, qui feront adreffées au
Contrôleur général de nos Finances, l'ouverture dudit lieu ait été
ordonnée en notre Confeil, a l'effet d'y rétablir la liberté géné¬
rale Se indéfinie pour l'entrée Se la fortie des Grains; fans que
dans aucun cas, nos Gouverneurs, Commandans, Commiffaires
départis , & autres noi Officiers puiffent donner ji ce fujet aucunes
permifiions particulières.

f / " V I î. '
Le Blé-froment fera affujetti à l'entrée du Royaume à an droit

d'un pour cent, Se les Seigles/menus Grains, Graines,- Grenail¬
les Farines Se Légumes, à celui de Trois pour cent : Voulons
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néanmoins que lefdits Grains ne payent à la fortie de notre Royau¬
me , que le droit d'un demi pour cent ; à l'effet de quoi ceux
qui voudront faire entrer 6c fortir ces denrées , feront tenus, fous
telles peines qu'il appartiendra , de faire aux Bureaux établis fur
les Frontières de notre Royaume pour la perception de nos droits,
des déclarations conformes aux Réglemens, des quantité & qualité
defdites Denrées.

VIII.

Permettons à tous Etrangers ou Règnicoles, de faire
entrer toutes efpèces de Grains dans notre Royaume, 6c de les
y lai (Ter en entrepôt, fçavoir, les Blés pendant un an , 6c les me¬
nus Grains, Graines, Grenailles, Farines 6c Légumes pendant fix
mois feulement, pendant lequel tems ils pourront les exporter li¬
brement à l'Etranger, foit en nature de Grains, foit en Farines,
fur tous VaifTeaux indiftinétement, fans payer aucuns droits; 6c ils
ne feront affujettis à payer les droits portés dans l'Article précé¬
dent , que dans le cas où lefdites Denrées feroient introduites pour
la confommation des Habitans de notre Royaume, ou après l'ex¬
piration du terme fixé pour l'entrepôt.

I X.

Dérogeons à tous Edits, Déclarations 6c Réglemens a ce
contraires Si donnons en Mandement à nos amés &: féaux les
Gens tenant notre Cour de Parlement & Aides unies à Douay, que
notre préfent Edit ils ayent à faire lire , publier 6c regiftrer, 6c
le contenu en icelui garder, obferver 6c exécuter félon fa forme ÔC
teneur, nonobftant toutes chofes à ce contraires: Voulons qu'aux co¬
pies du préfent Edit, collationné par l'un de nos amés Se féaux
Confeillers-Secrétaires, foi foit ajoutée comme à l'original : Car
tel est notre plaisir Et afin que ce foit chofe ferme 6c
itable à toujours, Nous y avons fait mettre notre feel. Donné
à Compiègne au mois de Juillet, l'an de grâce mil fept cens
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foixante - quatre , & de notre Regtie le quarante - neuvième»-
Signé, LOUIS. Et plus bas: Par le Roi, le Duc de Choxseul»
Vija. Louis. Vu au Conjeil: de l'âverdy.

Lu, publié rAudience tenant cejourd'hui 3. Août 1764. & en~
regiftré au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres ; Oui & ce
Requérant le Procureur général du Roi > pour être exécuté fuivani

Ja forme & teneur, & copie d'icelui envoyée aux Bailliages & au¬
tres Sieges inférieurs du Reffort, pour y être pareillement lu , publié
& enregijlré. Fait les jour, mois & an que de(jus. Signé, Le Poivre.

Lu & puhliZ es Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance & fouverain Bailliage de Lille 9 du 13. Août
37*54. Ouï & ce Requérant le Procureur du Roi, par
h Greffier fouffigné. Signé, D. J. M. POTTEAU*

Lille? De^Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crampe r

Imprimeur ordinaire, du Roi,



 



 



DE PAR LE ROI
CHARLES DE ROHAN,

PRINCE DE SOUBISE, D'EPINOY ET DE MAUBUÏSSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,

Minijlre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant
des Gendarmes de fa Garde ordinaire, Gouverneur & Lieutenant
général pour SA MAJESTE' defd. Provinces de Flandres &
Hainaut, Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille3
Souverain Bailli des Ville & Chatellenie dudit Lille.

O M M E l'établiflement des Gardes dans
les Bourgs & Villages de notre Gouverne¬
ment général de Flandres 5i de Hainaut
depuis le 18. Décembre 1749. a eu tout le
fuccès qu'on devoit en efpérer, en éloignant
de ces Provinces les mendians, vagabonds
& gens fans aveu, 5c qu'il feroit à craindre
que les Communautés en négligeant de faire
monter lefdites Gardes, ne donnaient lieu

à la mendicité de s'introduire de nouveau dans l'étendue du plat-
Pays , Nous avons crû devoir renouveller les difpofitions de ce qui
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a été ordonné en éxecution des ordres du Roi par nos Ordon¬
nances des 6. Septembre 1713. 8c 7. Juillet 17JJ, en y ajoutant
ce qui Nous a paru manquer aufdites difpofitions, 8c en conséquen¬
ce nous avons ordonné 8c ordonnons ce qui fuit.

Article premier.

La Garde conformément à ce qui a été pratiqué jufqu a préfent
continuera d'être établie jufqu a nouvel ordre, dans chaque Villa¬
ge de la Flandre 8c du Hainaut, 8c il eft: très-expreffément défendu
à toute Communauté fous quelque prétexte que ce foie, de fe dif-
penfer de ce fervice, ni d'y apporter aucun changement ou fufpenfion
pour quelque caufe que ce puifle être, fans un Ordre par écrit fîgné
de Nous ou du Commandant en notre abfence dans notre Gou¬
vernement général : Et néanmoins ne voulant pas que l'Agricul¬
ture puifle fouffrir du préfent établiflement, interprétant en tant
que befoin notre Ordonnance du 6- Septembre 17J3- difpenfons
les Paroiffes dans lefquelles il ne fe trouvera pâs vingt hommes
de la qualité requife, de faire le fervice de ladite Garde.

I I.

Cette Garde fera compofée de trois Habitans, dont un Sergent
pour la commander, que les Gens de Loy de la Communauté
feront obligés de choifir fçachant lire 8c écrire ; ladite Garde 8c le
Sergent armés de fufils. Ordonnons cependant que dans les Pa¬
roi il es ou il y aura moins de 30. hommes, la Garde ne fera com¬
pofée que de deux hommes feulement fans Sergent.

'

ï I I.

Il fera établi dans chaque ParoifTe un Corps-de-Garde qui
fera placé ainfi qu'il a été établi dans l'endroit le plus voifin de
l'Eglife; 8c dans les Communautés a (Tés étendues, pour qu'un feui
Corps-de-Garde ne pourvût point fuffifammenc à la fureté publia
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que, les Gens de Loy en pourront établir d'autre, fauf à eu
rendre compte dans les vingt-quatre heures,

Seront tenus les Mayeurs ou ceux qui les repréfenteront, d'affi¬
cher à la porte du Corps-de-Garde les noms de ceux qui devront
la monter, tk de les faire avertir la veille du jour qu'ils devront
être de Garde qu'ils ayent à fe tenir prêts, à l'effet dequoi feront
tenus lefdits Mayeurs d'avoir un rolle éxaét de tous les habitans
qui fe trouvent dans leurs Paroiffes en état de monter la Garde
afin qu'ils puiflent n'être commandés que chacun à leur tour.

I V.

Tous les Habitans de chaque Communauté depuis l'âge de
dix-huit ans jufqu a foixante feront fujets â la Garde , fans pouvoir
fous quelque prétexte que ce foit s'en difpenfer, excepté le Bailli
du lieu , & les gens de livrées des Eccléfiaftiques & Nobles, &c
les Paroifles ou il fe trouve moins de io. hommes comme il
a été ci-deffus prefcrit.

V.

La Garde fera renouveilée tous les jours à midi.

VI.

Les Gardes batteront la patrouille, de façon qu'il y en ait
pendant tout le cours des vingt-quatre heures, & pour cet effet
les patrouilles ne feront compofées que de deux hommes ; de façon
que le Sergent demeure au Corps-de-Garde, pendant que le
refte fe promènera fur les terres de la dépendance du lieu.

V I I.

Le devoir du Sergent à qui il eft enjoint par l'Article précé¬
dent , de fe tenir au Corps-de-Garde , eft de recevoir les avis
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qu'on pourra lui donner du paffage des mendians, vagabonds ou
déferteurs, car (ceux-ci font également dans le cas d'être arrê¬
tés, ) & pourvoira à l'exécution des Ordres du Roi, en arrêtant
lefdits mendians, vagabonds, ou déferteurs, pour être en fuite con¬
duits par eux dans les Prifons les plus prochaines, fuivanc la dé¬
pendance des lieux.
&

VIII.

Dans le cas où l'attroupement des mendians, vagabonds feroit affés
confidérable pour réfifter à la Garde raffemblée, un de ceux qui
la compofent, fe détachera promptement, & viendra à l'Eglife pour
y faire fonner le Toclîn ; mais fans qu'il puiffe être fonné par un
autre ordre oue par celui du Bailli ou du Curé, & alors tout ce qui fe
trouvera en état de porter les Armes marchera ponr foûtenir la Garde.

Il en fera ufé de même pour les Déferteurs ; on fonnera auffi
le Tocfin, & défendront à tous particuliers ou autres de leur
donner aucun domicile chez eux, à peine detre punis fuivant
lexigence du cas, ôc même par les particuliers qui leur auroient
donné un afile, de payer la valeur de leur engagement: enjoignons
auffi aufdits Gens de garde de prêter main forte aux Cavaliers de Ma-
réchauffée lorfqu'ils en feront par eux requis fous telle peine qu'il
appartiendra.

I X.

Relativement à l'Article précédent le Bailli du lieu, ou fon
Lieutenant en cas de non refidence, raffetnblera toutes les armes
dans fa maifbn ; le feul. Corps-de-Garde compofé d'un Sergent
& de deux hommes fera armé de fufils, & tous les autres fe¬
ront dépofés chez le Bailli, pour y demeurer toujours enfemble
ôc être par là plus facilement diftribués d'un moment à l'autre ,
dans le cas ou ledit Bailli feroit obligé d'armer la Communauté.
Et fi contre la difpofition du préfent article il arrivoit qu'aucun
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defdks Habkans euffent retenu leurs Fufils dans leurs malfons Se

qu'ils s en fufient fervi pour détruire le Gibier, déclarons le Bailli
ou fon Lieutenant refponfables de l'amende qui pourroit être pro-
noncée contre ceux qui auroient été trouvés chaflTans. Enjoignons
à cet effet audit Bailli ou fon Lieutenant de Nous adreffer ou au

Commandant général, un état contenant les noms de ceux qui
auront dépofés leurs Fufils chez lui Se ce, dans Je mois après la
publication de notre préfente Ordonnance.

X.

Il eft défendu très-expreffément à tous Gardes de charger (es
Armes autrement qu'avec des balles, l'ufage du petit plomb leur
étant abfolument interdit. Se au cas que fous quelque prétexte que
ce fut, les Gardes commiffent elles mêmes quelques defordres de
quelque nature que ce foit, Se nommément en détruifant le Gi¬
bier, le Sergent qui commandera le Pofte, Se même les Gens du
lieu Nous en répondront.

X I.

Il ne pourra être exigé de la Communauté aucun falaire
par les Habitans, qui fuccefiivement compoferont la Garde, tous
devant partager cette charge pour le bien commun du Pays,
excepté cependant la poudre Se les balles dont chaque Commu¬
nauté fera tenue d'entretenir fa Garde, comme auffi de fournir à
ladite Garde la lumière Se le chauffage.

X I L

Conpormement à ce qui a été preferit par notre Ordonnance
du 7. Juillet 17JJ. permettons à chaque Communauté de ne
faire monter la Garde qu'à un feul homme pendant les mois de
Juillet, Août, Septembre Se Oéàobre de chacune année, après les¬
quels , la Garde continuera d'être montée comme il a été ci-deffus
preferit.
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XIII.

Ordonnons aux Gens de Loy de chaque Paroiffe de notre Gou¬
vernement Général , à peine d en être refponfables en leur propre
Si privé nom, de tenir la main à lexécution de la préfente, Se
aux Brigades de MaréchaufTée de Flandres Si de Hainaut, d'y
veiller chacune dans l'étendue de leur reffort, Se d'en dreffer des
Procès-verbaux contre les Communautés qui pourroient fe trou¬
ver en défaut, à l'effet de quoi la préfente Ordonnance fera lue Se
publiée, au fortir de la Meffe de Paroiffe , trois Dimanches con-
fécutifs, Si affichée fur la place de chaque Village ou Communauté ,

pour que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.
Fait à Valenciennes le 18. Juillet 1764.

Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE.
PAR SON ALTESSE,

Forceville,

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi,



 



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

.M 3?'

ordonne que les droits fur les Cuivres en chaudrons %

Chandeliers, Landiers, Platines & autres Batteries de cui-
fne, feront perçus conformément' aux Arrêts des J. Juillet
i6qz, S 15. Mai ij€oi

Du i8. Juillet 1764^
Extrait: des> Registres du Conseil d'Etat*

U R ce qui a été repréfenté au Roi,'
étant en (on Co'nfeifque par le'Tarif
de C66f. la Quincaillerie de cuivre a été
iiUpofè'e à l'entrée des cinq grofTes Fermes

à un droit de cinq livres du quintal ; que ce Tarif
:ttit au même droit le Cuivre en chaudrons j,
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chandeliers , landiers , platines Se autres batteries de
cuifine: que depuis il a été établi par Arrêt du 3.
Juillet 1692. un droit uniforme à toutes les entrées
du Royaume , de fix livres par quintal fur la Quin¬
caillerie de cuivre venant de l'Etranger, lequel droit
de fix livres a encore été augmenté d'un quart en
(us par l'Arrêt du 1 y» May 1760. enforte que ce
droit eft de fept livres dix fols fur ladite Quincail¬
lerie de cuivre étrangère : mais que dans plulieurs
Bureaux d'entrée des cinq groffes Fermes on n'a
continué à le percevoir fur le Cuivre en chaudrons ,

chandeliers, landiers, platines Se autres batteries de
cuifine, que fur l'ancien pied de cinq livres, fui-
vant le Tarif de 1664. A quoi Sa Majefté voulant
pourvoir, & délirant fur ce, faire connoître fes in-
téhtidhs : Vu l'avis des Députés au Bureau du Com¬
merce , enfemble le Mémoire des Fermiers généraux.
Oui le rapport du Sr. de l'Averdy , Concilier
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des
Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a or¬
donné Se ordonne que le Cuivre en chaudrons,
chandeliers , landiers , platines Se autres batteries de
cuifine * fera regardé Setraité comme Quincaillerie
dç cuiyte ; Se en conféquence , que les droits dudit
Cuivre en batterie , feront payés conformément aux
Arrêts deç 3. Juillet 1692. 1 y. May 1760. Et
fer$ le préfent Arrêt lû , publié Se affiché par-tout
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ou befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Complègne le dix-huit
Juillet mil fept cens fcixante - quatre.

Signe, Phelypeaux.

ANTOTNE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIM,
Lhevatier, Marquis de St. A N G E, Comte de Motet,
Seigneur de Caumartin , Boiffy - Le-Châiel, Ville - Cerf%
Dormcilles, 5r Jacques , Stagny , la Commanderte
& autres Lieux, Corifeilhr du Roi en [es Confeils, Maine
des Requêtes ordinaire deJoa Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois»

Vu FArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, $ &
Ordres particuliers à Nous adrejjès.

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lu ^ publié 6 affiché
dans les principaux Lieux de notre Département, à ce que
perfonne n'en ignore. FAIT à Lille le 13. Août 1764*
Signé g CAUMARTIN.

es-

rimerie de N. J. B Peterinck-Grâme,
Imprimeur ordinaire du Roi,
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QU / règle les droits de la Douane de Lyon & de la Table de
Mer, far les Cuirs étrangers y dénommés 9 leur entrée en
Provence & en Languedoc.

Du 30- Juillet 1764.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat,

UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en
fon Confeil, que tous les Cuirs de bœufs <k de
vaches en poil, venant des Pays étrangers, étant
impofés fans diftin&ion à leur entrée en Provence
& en Languedoc, à quatre fous neuf deniers la
piècej pour le droit de la Douane de Lyon, cette

perception fe trouve difproportionnée en ce que les Cuirs du
Levant, des Indes U des différentes parties de fAmérique pèfent
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depuis vingt jufquà foixante livres pièce; mais que ceux pro¬
venant de Barbarie ne pèfent la plupart que cinq à fix livres
chacun, 6c peuvent être aflimilés aux peaux de veaux crues s
dont la valeur eft à peu près la même : Qu'il en arrive même
foirvent à Marfeille beaucoup de tares ou de pourris , qui font par
conféquent d'une moindre valeur; qu'à la vérité les Cuirs de
Bonne, dans le royaume d'Alger, pèfent environ vingt livres
pièce ; mais qu'à eaufe de leur qualité inférieure , ils font tou¬
jours vendus dix à douze pour cent au-de(Tous des autres : Qu'il
ne paroidbit pas jufte que des Cuirs qui ne pèfent que cinq ou fix
livres , fuffent fournis comme ceux qui pèfent cinquante à foixante
livres, au droit de quatre fous neuf deniers la pièce ; & que par
ces considérations il feroit de la juftice de Sa Majefté, de fixer
le droit de la Douane de Lyon 6c de la table de Mer , à l'en¬
trée dudit Cuir en Provence 6c en Languedoc. A quoi voulant
pourvoir: Vu fur ce le mémoire des fermiers généraux, cau¬
tions de Jean-Jacques Prevoft Adjudicataire des Fermes généra¬
les unies, par lequel ils commentent que le droit de la Douane
de Lyon 6ç celui de la table de Mer, foient fixés à l'avenir
au poids : lavoir, à dix fous le quintal pour la Douane de Lyon s

à l'entrée de la Provence 6c du Languedoc, foit par mer foit
par terre, 3c à un fou fix. deniers auni le quintal pour la table
de Mer à l'entrée de la Provence, tant fur tous les Cuirs de
bœufs 6c de vaches en poil indiftin&ement, que fur les Cuirs
6c peaux de veaux crues, de quelques pays étrangers qu'ils viern
nenc ; à l'exception néanmoins, non-feulement de ceux venant
d'Angleterre , d'Ecoffe 6c d'Irlande, fur lefquels il paroilfoit à
propos de continuer à percevoir lefdits droits portés par F Arrêt
du 6. Septembre 1701. Mais encore des Cuirs des Colonies
françoifes de l'Amérique , qu'il convenoît de laifler ailujettis au
droit de cinq fous la pièce auquel ils font impofés par les Let¬
tres Patentes des mois d'Avril 1717. 6c Février 1719. afin de
maintenir la parité que Sa Majefté a eu envie d'établir entrf
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tous les Ports faifant le commerce des Colonies. Vu auffi l'avis
des Députés au Bureau du Commerce : Ouï le rapport du fleur
de l'Averdy, Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur
général des Finances ; Le Roi étant en son Conseil , a or¬
donné & ordonne qu'à compter du jour de la publication du
préfenc Arrêt, tous les Cuirs de bœufs & de vaches en poil,
même les Cuirs Se peaux de veaux, auffi en poil, de quelques
qualités qu'ils fe trouvent grands ou petits, même ceux tarés ou
gâtés venant des pays étrangers, autres néanmoins que ceux ve¬
nant de l'Angleterre & des Ifles francoifes de l'Amérique, acquit¬
teront à leur entrée dans le Royaume par la Provence & le Lan¬
guedoc, ledit droit de la Douane de Lyon, au poids de marc,
à raifon de dix fous le quintal, au lieu des droits aufquels ils
étoient aflujetcis à la pièce, fuivant leur différente qualité, par
le Tarif de ladite Douane du 27. Oétobre 1632. Comme auffi
que tous lefdits Cuirs en poil, auffi autres que ceux d'Angle¬
terre & des Ifles françoifes de l'Amérique , acquitteront pareil¬
lement à l'entrée de la Provence, le droit de la table de Mer
au même poids de marc, à raifon d'un fou fîx deniers le quin¬
tal , au lieu des différens droits qui fe payoient à la pièce, fui¬
vant le Tarif de ce droit arrêté le 9. Juillet 1669. Sa Majefté
dérogeant, à cet égard feulement, aufdits Tarifs des 17. O&o-
bre 1632. Se 9. Juillet 1669. Et fera le préfent Arrêt lû, pu¬
blié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Compiegne le trente Juillet
mil fept cent foixante-quatre, Signé, Bertîn*
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN >

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret y Seigneur
de Caumartin, Boifjy-le-Chàtel, Ville-Cerf9 Dotmeilles y Ville
St Jacques, Stagny, ta Commanderie & autres Lieux, Confeiller
du Roi en Jes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de/on
Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois»

tArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus * é les Or¬
dres particuliers à Nous adrejjés.

Noi/S Ordonnons que ledit Àrrês fera lûy publié & affiché
dans les principaux Lieux de notre Département, à ce que

n'en ignore. Fait à Lille le zy. Août iy6*$.
Signé, CAUMARTÎR

emmst.

I

De Imprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramb?
Imprimeur ordinaire du Roi



Concernant les Vagabonds & Gens fans aveu.

DECLARATION
DU ROI,

Donnée à Compiègne le 3. Août 1764.
OUISj par la grage de DIEU , Roi de france
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront ; Salut. Les plaintes que Nous re¬
cevons Fans ceffe des défordres commis dans les dif¬
férentes Provinces de notre Royaume , par les Va¬
gabonds Se Gens fans aveu^ dont le nombre paroit
fe multiplier chaque jour, Nous ayant paru mériter
toute notre attention, nous Nous fommes fait rendre

compte des difpofitions des Ordonnances qui ont été données fur cette
matière, foit par Nous, foit par les Rois nos Prédécefieurs ; Se Nous
avons reconnu que la peine du banniffement n'étoit pas capable de
contenir des Gens dont la vie eft une efpèce de bannllfement volon¬
taire Se perpétuel, Se qui chalfés d'une Province , panent avec indif¬
férence dans une autre, où fans changer d'état, ils continuent a com¬
mettre les mêmes excès. C'efl: pour remédier efficacement à un fi grand
mal 9 que Nous avons réfolu de l'attaquer jufques dans fa fource, en
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fubftituant à la peine du banniflement, celle des galères a tems pour
les valides, &: celle d'être renfermés pendant le même terme, pour
ceux que leur âge ou leurs infirmités , ou leur fexe ne permettront
pas de condamner aux galères. Cette rigueur Nous a paru d'autant
plus néceflaire, que ce n'eft que par la févérité des peines que l'on
peut efpérer de retenir ceux que l'oifiveté Se la fainéantife pourroient
engager à continuer ou à embrafler un genre de vie qui n'efi pas moins
contraire à la Religion Se aux bonnes mœurs , qu'au repos Se à la tran»
quillité de nos Sujets. A ces causes, Se autres à ce Nous mouvant,
de l'avis de notre Confeil, Se de notre certaine Science, pleine Puif-
fance Se Autorité Royale , Nous avons dit, déclaré Se ordonné ; Se
par ces Préfentes fignées de notre main, difons, déclarons Se ordon¬
nons , voulons Se Nous plaît ce qui fuit:

Article Premier,

Les Vagabonds Se Gens fans aveu, mendians ou non mendians, fe¬
ront arrêtés Se conduits dans les prifons du lieu où fe trouvera établi
le fiége de la Marêchauflee d'où dépendra la Brigade qui en aura fait
la capture ; Se leur Procès leur fera fait Se parfait en dernier reflort
par les Prévôts de nos Coufins les Maréchaux de France ou leurs Lieu-
tenans, Se en leur abfence par les Afleflfeurs en la Marêchaufiee, Se par
eux jugés conjointement avec les Officiers des Bailliages ou Sénéchauflees
dans le reflort defquels eft fitué ledit Siège de Marêchauflee, le tout
conformément à notre Déclaration du 5. Février 1731. Se fans préju-
dicier à la compétence des Préfidiaux concernant lefdits Vagabonds Se
Gens fans aveu, fuivant les difpofitions des Art. VII, VIII. Se IX. de
notredite Déclaration, lefquels feront exécutés fuivant leur forme êe
teneur.

II, Seront .réputés Vagabonds Se Gens fans aveu, & condamnés com¬
me tels , ceux qui depuis fix mois révolus n'auront exercé ni profeflion ,

ni mêtièr , Se qui n'ayant aucun état ni aucun bien pour fubfifter , ne pour¬
ront être avoués, ou faire certifier de leurs bonne vie Se mœurs par
perfonnes dignes de foi.

III. Les Vagabonds Se Gens fans aveu qui feront arrêtés dans les
deux mois, à compter du jour de la publication de notre préfente
Déclaration , feront condamnés aux peines portées par nos précédentes
Ordonnances Se Déclarations ; Se à l'égard de ceux qui feront arrêtés,
paflfé ledit délai, ils feront condamnés , encore qu'ils ne fuflent pré¬
venus d'aucun autre crime ou délit, fçavorr, les hommes valides de

/
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feize ans te au-defiùs , jufqu'à fbixante-dix ans commencés, a trois an«
nées de galères, te ceux de foixante-dix ans te au-deflus, ainfi que
les infirmes, les filles ou femmes, à être enfermés pendant le même-
tems de trois années, dans l'Hôpital le plus prochain, le tout fans pré¬
judice de plus grande peine , fuivant l'éxigence des cas^: A l'égard des
enfans qui n'auroienc pas atteint l'âge de feize ans, ils feront envoyés
dans lefdits Hôpitaux pour y être inftruits, élevés te nourris , fans
néanmoins qu'ils puiffent être mis en liberté que par nos ordres,

IV. Lesdits Vagabonds te Gens fans aveu , de l'un te l'autre fexe,
feront tenus, à l'expiration du terme de leur condamnation, de choifir
un domicile fixe te certain , te par préférence celui de leur naifian-
ce, te de s'y occuper de quelque métier ou travail qui les mette en
état de fubfifter, fans néanmoins qu'ils puiffent s'établir dans notre bon¬
ne ville de Paris te à dix lieues de notre réfidence, aux peines portées
par nos Ordonnances.

V. Dans les cas où lefdits particuliers feroient arrêtés de nouveau ,

te convaincus d'avoir repris le même genre de vie , ils feront condam¬
nés , fçavoir, les hommes valides au delfous de foixante-dix ans , à neuf
années de galères, te en cas de récidivé aux galères à perpétuité, te
les hommes de foixante-dix ans te au-deflus , les infirmes, femmes te
filles, à être enfermés pendant le même-tems de neuf années, dans l'Hô¬
pital le plus prochain, te en cas de récidive à perpétuité.

VI. Pourront les Septuagénaires dont le terme de la détention fera
expiré , demander à refter dans les Hôpitaux où ils auront été enfer¬
més , auquel cas ils ne pourront être congédiés.

VII. Les hommes > femmes te filles , te les enfans de l'un te de l'autre
fexe, qui auront été renfermés pu placés dans les Hôpitaux, en vertu
de notre préfente Déclaration , te les Septuagénaires qui auroient de¬
mandé à y demeurer , feront nourris te entretenus aux frais des Hô¬
pitaux de la Province où ils auront été arrêtés ou jugés, au cas qu'il
y ait dans lefdits Hôpitaux , maifons de force te de correélion a&uel-
lemenc exiftantes.

VIII. A l'égard des Provinces .où il n'y aura pas de maifon de force,
lefdits Vagabonds, Gens fans aveu te autres, condamnés par Arrêt ou
Jugement en dernier redore, à être renfermés, feront reçus dans les
Hôpitaux de charité ou maifons de force des Provinces les plus voifi-
nés, te ils y feront nourris & entretenus à Nos frais. Voulons en con¬
séquence que le montant de leur dépenfe foit payé te rembourfé
de trois mois en trois mois aufdits Hôpitaux ou maifons de force, pat
les Fermiers notre Domaine , .en .vertu des exécutoires qui feront
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expédiés au nom du Receveur ou Tréforier defdits Hôpitaux , par les
Intendans & CommilLires départis de notre Confeil dans les Provinces.
Si donnons en mandement à nos amés &. féaux les Gens tenant no¬

tre Cour de Parlement & Aides-unis à Douay , que ces préfentes ils
aient à faire lire, publier &c regiftrer , même en tems de vacations , &
le contenu en icelies garder, obferver &; éxéeuter félon leur forme &c
teneur} aux copies defqueiles collationnées par l'un de nos amés &c
féaux Confeiîlers - Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée comme à
l'original : Car tel est notre plaisir. £n témoin dequoi Nous avons
fait mettre notre fcel à cefdites préfentes. Donné à Compiègne le troi-
fiéme jour du mois d'Août, l'an de grâce mil fept cens foixante-quatre,
&: de notre Regne le quarante-neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas .•
Par le Roi, Le Duc dê Choiseul. Vu au, Confeil, de l'Averdy.

hue publiée l'Audience tenant cejourd'hui y. Novembre 1764. é* enrt-
gijhrée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres y oui & ce requé¬
rant le Procureur Général du Roi , pour être exécutée fuivant fa forme &
teneur, & copie déicelle envoyée aux Bailliages & autres Sièges inférieurs
du Reffortpour y être pareillement lue y publiée & enregistrée+ Fait les
jour, mois é* an que deffus»

Signé, Mazengarbëo

Lue& publiée es Flaids extraordinaires de la
Gouvernance & fouverainBailliage de ,

17. Novembre 1764. Oui & ce Requérant le
Procureur du Roi, par le Greffier de ce Siège fouffgné.

Signé, D. J. M. POTTEAU.

** ■ 11 'h

wlmgwi—an—»■—mwarôgmas
Lille: De 1 Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé3

Imprimeur ordinaire du Roi,
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^4 Paris le g* Aoûf i/6l^0

LA COMPAGNIE a fouvene eu lieu de le plaindre , Monsieur, de ce qu'onn'apportait* pas dans difFérens Départcmens à là fuite des failles de marchan-
difes prohibées, toutes les précautions qu'elles méritent,- Nous nous propofons de
vous faire palier de nouvelles Inftru&ions en vous adreffant un exemplaire de la Décla¬
ration du Roi du 7. Avril dernier, mais en attendant que Nous puifîîons donner à cette
partie de la Régie toute 1 àCHvité dont .elle eft fufceptible, Nous croyons devoir faire
revivre l'Art. VIII. de notre Délibération du 7. OCtobre 175%. dont il paroit qu'on s'eft
écarté prefque généralement: il y cft dit que dans la defcription des Toiles peintes 5c
Etoffes prohibées , les couleurs & aunage doivent y être défignées /qu'elfes feront cache¬
tées aux deux extrémités par les Commis faifîffans 5c qu'il en fera envoyé à la Compagnie
des échantillons également cachetés. Pour fatisfaire pleinement a cet Article , notre in¬
tention efi que, dès que les Procès-verbaux de faifîe de prohibé feront clos dans les Bu¬
reaux, Se la defcription des Effets fujets à aunage arrêtée , le Receveur dépositaire pré¬
lève fur chaque pièce ou coupon farfant partie de la faifîe un échantillon de quatre pouces
de longueur fur un de large,lequel échantillon fera toujours pris 5c coupé en tête de la pièce
ou coupon faifî; chaque échantillon de la même faifîe portera un N.e de ia notte d'aunage
de la pièce d'od il aura été pris : tous les échantillons feront enliaffés enfemble dans l'or¬
dre des N.os 8c ces mêmes N.os feront appliqués a chaque pièce corrcfpondantej il fera ap-
pofé fur la liaffe avec le cachet du Receveur, un bulletin conçu dans ia forme lui vante»

Direction de Bureau de Brigade de p. Août 1764»
fur un tel faifîe d'Indienne, Soyerie, Mouifeline, Draperie 5cc. Les chofes
étant ainfîdifpofées,ïe Receveur enverra directement à M. 8ouiLHAc,run de Nous chargé
de la partie du prohibé, ces échantillons, & cet envoi fera fait fur le champ par la Pofte
fî le paquet ne contient qu'un 2,. 3. 4. ou 5. échantillons , s'il en contient au delà de cinq,
l'envoi fera fait par la première voiture publique qui paitira.' Nous vous prions,Monsieur,
de donner le plutôt pofïîble connoiffance de nos intentions à cet égard aux Employés fu-
périeurs & à tous les Receveurs de votre Département, pour que les premiers tiennent la
main à leur exécution , 5c que les Receveurs s'y conforment ponctuellement,- vous aurez
même agréable de prévenir ces derniers , que s'ils apportoient encore de là négligence 8c
de là lenteur dans cette partie du fervîcè, la Compagnie n'héfîteroit pas à les priver des
répartitions qui leur font attribuées par notre Délibération du 7. OCtcbre 1752..

Vous fentez, Monsieur, que cette attention de leur part ne doit apporter aucun chan¬
gement à l'envoi qu'ils doivent vous faire des Procès-verbaux où la defcription des effets
doit fe trouver ainfi que les couleurs des Etoffes , à la connoiffance que vous devez Nous
en donner, en Nous faifant paffer vos obfervations le plutôt poffible, à l'exaélitude avec
laquelle vos états de faifïes de rhois, de quartier 5c de faifîes indécifes , doivent Nous être
adreffés j ayez agréable de Nous acculer la réception de la préfènte , à l'adrefle de M.
Boùilhac, avec votre foumiflîon de vous y conformer. Signé, Boùilhac, de la Hayç.,
Tessxer, de Berenger, Gigàult de Crïsenoy, de St. Hilaire 5c St. Amand.

A Lille le 16. Août 1764s

JE prie MeJJieurs les Contrôleurs & Capitaines généraux de notre Département, de tenir lamain a Vexécution des Ordres de la Compagnie mentionnés en fa Lettre du p. de ce mois ,

dont copie ejî ci-deffus, fp Mrs. les Receveurs s'y conformeront avec la derniere exactitude*
Tour Nous en afftirer, ils Nous fourniront au bas du double de lad. Lettre, qu'ils tranfcnronl
fur le Regijlre des Ordres, leur foumijfon de s'y conformer.

PROHIBÉ.
CIRCULAIRE.

Le Direéfeur des Fermes du E.ci=



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I>
PORTANT règlement pour le dépôt a faire par les Dépa-

jttaires volontaires ou judiciaires des effets appartenant aux
nommés Bigot, Varin & autres condamnés en rejlitution
su profit du Roi, dans l'affaire du Canada.

Du iii Août 1764V
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

HE ROI ayant par Arrêt dé fon Cohfeil„ du 18. Février 1764. ordonné* què
tous Particuliers dépofitaires volontai¬
res ou judiciaires des biens de Bigot s

î Varin & autres condamnés, feraient
ténus de faire leurs déclarations dé¬

taillées defdits biens, & de les remettre otï'faire *
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remettre au Greffe de la Commiffion établie, avec
défenfes aux dépolîtaires de fe deffaifir defdits biens,
s'il n'en étoit autrement ordonné par les Commif-
faires à ce députés par l'Arrêt du 31. Décembre
1763. & Sa Majefté étant informée qu'aucuns des
dépolîtaires des Lettres de Change du Canada , ap¬
partenantes aufdits condamnés, ont voulu les né¬
gocier au préjudice des défenfes portées par ledit
Arrêt : & Sa Majefté voulant empêcher une né¬
gociation fi contraire au recouvrement des reftitu-
tions prononcées à fon profit. Oui le rapport ; Le
Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne
que tous les dépolîtaires d'effets ou Lettres de Change
du Canada , appartenantes aux nommés Bigot, Varin,
Cadet, Peniftault, Morin, Corperon, Landrieve &
Defchefnaux, feront tenus de les dépofer ès mains
du Sr. Baudard de Vaudelîr, Tréforier des Colonies
féqueftre, les oppofitions faites entre leurs mains
tenantes ès mains dudit féqueftre ; à quoi faire lef-
dits dépolîtaires feront contraints par corps, à la
Requête du Sr. Boucher, Contrôleur des Bons
d'états du Confeil ; quoi faifant, ils, en feront bien
& valablement déchargés. Fait au Confeil d'Etat
du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Compiègne
le onze Août mil fept cens foixante-quatre.

le Duc de clioiseulc '
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antoine-louis-françois le fevre de caumartin,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Motet 3

Seigneur de Caumartin, Boiffy - le - Châtel, Ville-Cerf
Dormeilles , F7/& Jacques 3 Stagny, Zt2 Commanderie
& autres Lieux, Confeiller du Roi en (es Confeils y Maître
des Requêtes ordinaire de fou Hôtel, Intendant de Flandres
& d'Artois,

VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, £ /a
Ordres particuliers à Nous adreffès»

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur 5 & à cet effet publié & affiché dans les prin¬
cipaux Lieux de notre Département , à ce que perjonne n en
ignore* 'Fait a Lille k 31. Août 1764*

Signé, CAUMARTIN,

Lille 1 De rimptimerie de N. I. B. Pbterwck « Cramé e,

imprimer ordinaire iu Roi,
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CONTENANT Règlement pour Vaàminijlration des
Villes & principaux Bourgs du .

Sonné à Compiègns au mois d'Août 17^4*

OUIS, tar la grace de DIEU , Roi de france et de
Navarre : A tous préfens & à venir, Salut. Lorfque nous
avons donné notre Déclaratiôn du 11. Février dernier , nous
avons formé le deflein d'établir l'ordre le plus exaâ: dans l'ad-
miniftratien des Villes & des autres Corps fk Communautés
de notre Royaume ; nous avons cru en conléquence devoir
Nous faire rendre compte de ce qui s'eft paflé en différens tems
au fujet de cette adminiftration, 6c nous avons reconnu qu'in¬
dépendamment des éclairci demens demandés par notredite Dé¬

claration, & d'après; lefquels nous ferons connoitre nos intentions à l'égard de cha¬
cune defdites Villes, Corps Se Communautés , rélativement à leur fituation particu¬
lière, il feroir utile'de fixer , dès-à-préfent , les principes généraux qui doivent di¬
riger leur adminiftration, afin que nos Sujets puiflent recueillir plutôt les fruits que
nous attendons des mefures que nous ne céderons de prendre pour le rétablidement
du bon ordre, par-tout où il auroit pu foufîrir quelque interruption4 nous Nous
fommes fait repréfenter en même tems les Loix 6c Réglemens qui font intervenus •
fur cette matière importante jufqu'à ce jour , Se il Nous a paru néceflfaire de les •
réunir dans une feule & même Loi , en y faifant les changemens que les tems Se'
lès circonftances ont pu exiger , 6c en apportant aux abus 6c aux inconvéniens qui
s'y font glides, les remedes lès plus efficaces par rétablidement d'Une Police ftable-
6c permanente , 6c la plus uniforme qu'il a été podîble C'efi: dans cet efprît que-
nous avons jugé à propos de déterminer la forme 6c les précautions avec Jefquel-

Villes ou jBourgs pourront emprunter r vendre ou acquérir ^ 6c régir îeur$>
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biens «communaux, celle dans laquelle les odroîs établis pouf tin tems pouffent être
prorogés, ou dans laquelle il en pourra être établi de nouveaux dans des cas de né-
ceffité, 6c celle qui fera fuivie par rapport à la perception des deniers patrimoniaux
ou d'odrois, à leur emploi, & à la reddition des comptes qui en doivent être ren¬
dus, tant à Nous qu'auldites Villes, Corps Se Communautési & fi nous avons cru ne
devoir nous expliquer en ce moment que fur celles defdites Villes 6c Bourgs, donc
le nombre des Habitans rendoit cette adminiftration plus importante i nous efpérons
que leur exemple influera fur les autres, 6c rendra leur adminiftration plus avan-
tageufe, en attendant que nous jugions néceflaire d'y donner auflî notre attention»
Nous comptons allez fur le zèle des Officiers municipaux de nofdites Villes, Corps
6c Communautés, 6c fur leur attachement i leurs devoirs, pour être affinés qu'ils
entreront dans toutes les vues du bien public qui nous animent i 6c c'eft ce qui
Nous a déterminé à fupprimer, dès-aujourd'hui, des Offices qui étoient à charge
aufdites Villes, Corps Se Communautés, 6c à rétablir l'ordre ancien, fuivant lequel
il leur étoit permis de choifir eux-mêmes leurs Officiers. Nous ne pouvons douter
que l'attention continuelle que nous donnerons à l'exécution de notre préfent Edit9
ne Nous procure la fatisfadion de voir incelîamment regner le bon ordre dans une
adminiftration auffi intéreflante pour nos Sujets, que pour le bien général de notre
Etat. A ces causes, 6c autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confcil, 6c
de notre certaine Science, pleine Puiflince 6c Autorité Royale, Nous avons, par le
préfent Edit perpétuel 6c irrévocable, dit, ftatué 6c ordonné, difons, ftatuons6cor^
donnons, voulons 6c Nous plaît ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

Les biens 6c revenus, foit patrimoniaux, foit d'odroi, 6c généralement tous re¬
venus communs, appartenans aux Villes 6c Bourgs de notre Royaume, dans les¬
quels il fe trouvera quatre mille cinq cens Habitans ou plus, feront régis 6c admi-
niftrés par les Maires, Echevins, Confuls, Jurats Se autres Officiers municipaux
defdites Villes 6c Bourgs, en la forme qui fera réglée par les Lettres patentes que
nous ferons expédier pour chacune defdites Villes 6c Bourgs, fur le vu des Etats 6c
Mémoires qui Nous auront été envoyés, conformément à notre Déclaration du onze
Février dernier.

II. Les Offices de Maires, Confuls, Echevins, Jurats ou autres Officiers munici¬
paux , créés fous quelque dénomination que ce foit, cnfemble les Offices de Rece¬
veurs de deniers communs 6c dodrois defdites Villes 6c Bourgs, 6c de Contrôleurs
defdits Receveurs, 6c en général, tous Offices de pareille nature 6c qualité, fans
aucune exception, qui auroient ctc créés jufqu'à ce jour, fous quelque titre que ce
puiflè être , 6c qui n'auroient pas été acquis avant notre préfent Edit, par lefdites
Villes 6c Bourgs, feront 6c demeureront éteints 6c fupprimés, à compter de ce jour ,

comme Nous tes éteignons 6c fupprimons, par notre préfent Edit, à perpétuité, 6c
fans qu'ils puiffent être rétablis par la fuite, fous quelque prétexte que ce puifle être.

III. Voulons néanmoins que lefdits Officiers mnnicipaux 6c lefdits Receveurs des
deniers d'Odrois continuent de remplir les fondions attachées aufdits Offices, jus¬
qu'au premier Janvier prochain, 6c que, paflè ledit tems, ils foient appellés aux af-lemblees des Notables, Se y ayentvoix délibérative -y vouions même que ceux d'en-r
tre-eux qui auroient exercé lefdits Offices pendant trente ans , jouiiïènt pendant lç
refte de leur vie des privilèges 6c exemptions qui y étoient attachés.

IV. Les Pourvus defdits Offices fupprimés feront tenus de remettre, dans trois mois
pour tout délai, leurs quittances de Finances ou autres titres, es mains du Contrô-



leur général de nos Finances, pour être par Nous pourvû, ainfi qu'il appartiendra 4
à la liquidation Se au rembourfement deidites Finances, vouions que l'intérêt d'icel-
les Foit payé à raifon du denier vingt, à compter du premier Janvier prochain, à
ceux qui auront remis îeurfdits titres dans ledit délai; paffé lequel, lefdits intérêts ne
courront que du premier jour du mois qui fuivra ladite remile.

V. 11 fera dans deux mois , du jour de la publication de notre préfent Edit dans ;
îdr Bailliages & Sénéchauflees de notre Royaume, procédé en chacune defdites s
Villes, Bourgs ou Communautés, à l'éleéiion defdits Maire Se Echevins, Confuls, »
jurats , ou autres Officiers municipaux, à l'exception toutefois de nos Procureurs1;
ès Hôtels defdites Villes fupprimés par notre Edit de l'année 1758. Comme aufli 1
à la nomination d'un Receveur des deniers communs, Se de ceux d'Oélrois qui 1
font deftinés au fervice deidites Villes Se Bourgs j lefdites élevions Se nominations
feront faites en une Affemblée ordinaire de Notables, qui fera convoquée & tenue -
-en la -«manière ci-après preferite.

VI. La remife ou les appointemens accordés aufdits Receveurs ainfi nommés, Se
le montant du cautionnement qu'ils feront obligés de donner, feront, par provi- ~
fion, & jufqu'à ce que nous ayons fait connoître nos intentions à cet égard, fixés
6c réglés dans ladite alfemblée de Notables, Se fera la Caution reçue par le Juge
du lieu en la forme ordinaire, fans que, jufqu'à ce, lefdits Receveurs puiflènt en¬
trer en fondions. >

VII. Tout ce qui concernera la régie Se adminiftration ordinaire defdites Villes
Se Bourgs fera réglé dans une Aflèmblée defdits Officiers municipaux.

VIII. Et pour qu'il foit veillé perpétuellement à lad. Adminiftration, il fera convoqué
deux fois par an, aux jours qui feront fixés dans la première Aflèmblée qui lira
tenue en éxécution du préfent Edit, ou même plus fouvent, s'il eft néceflaire, une
Aflèmblée de Notables defdites Villes Se Bourgs, en laquelle nos Officiers & ceux
des Seigneurs feront appellés, pour y être par lefdits Officiers municipaux rendu
compte de l'état des affaires de la Commune. Voulons que les Regiftres des Rece¬
veurs y foient repréfentés avec un bref état de la recette Se dépenlè, Se des dettes
adirés Se paflives de ladite Ville ou Bourg, pour y être ledit Etat vérifié » Se en
être le double arrêté dans ladite Aflèmblée, remis enfuite par ledit Receveur , à
l'Intendant Se Commiffaire départi pour Nous, dans le Département duquel ferala' Ville ou Bourg, Se par lui envoyé, avec fes obfervations Se fon avis, au Con¬
trôleur général de nos Finances. N'entendons, quant à préfent, rien innover furie
choix de ceux qui font appellés, comme Notables, aufdites Aflèmblécs, jufqu'à ce
que nous ayons fait connoître nos intentions à ce fujet, par les Lettres particuliè¬
res que nous ferons expédier pour chacune defdites Villes Se Bourgs.

IX. Le premier Officier de nos Sièges, Se nos Procureurs efdits Sièges s ferons
toujours appellés aufdites Aflèmblées de Notables r ainfi que les Juges des Seigneurs ,
fans toutefois que nofdits Officiers puiflènt préfider aufdites Aflèmblées , fi ce n'eft
que tous les Officiers municipaux-en éxercice, fe trouvaflènt abfens, ou qu'il fut
queftion de la Police générale defdites Villes ou Bourgs , ou de la perception de ceux de
nos deniers qui doivent être portés en notre Tréfor Royal, Se des comptes d'iceux,
auquel cas ils préfideront aufdites Aflèmblées.

X. Les Aflèmblées ordonnées par les Articles précédera ; feront convoquées par te
premier Officier municipal defdites Villes & Bourgs, Se' tenues en la maniéré ac¬
coutumée, fans qu'il foit befoin de l'autorifation du Commiflaire départi, jufqu'à
ce que nous ayons réglé la formé d'icelles par nos Lettres Patentes,'que nous ferons
expédier en la forme ordinaire. Voulons à cet effet, que lefdits Officiers mttniei^
paux fofont tenus dans compter du jour de l enregiftrement de notrf



gréfene Edit, de remettre audit Commiflàire départi, un Mémoire fur îa forme ctetts
laquelle lefdites Aflemblées ont été tenues jufqu'à ce jour, & tous ceux qui y ont
été appelles ; pour être- ledit Mémoire par lui envoyé, avec fon avis s au Contrô¬
leur général de nos Finances.

XL Et voulant prévenir les difficultés qui pourraient s'élever dans la fuite, fur
les rangs & féances de ceux qui affilieront aufdites Aflemblées, voulons que, fans
préjudice du droit des Parties, 8c jufqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvû, il
ne foit par provifion obfervé aucun rang entr'eux, &: que chacun y prenne féance s
fuivant qu'il fe trouvera placé, à l'exception lèulement de l'Officier qui y préfidera,
conformément à ce qui ell porté par l'Article IX. ci-deffus, lequel y aura la pre¬
mière place.

XII, Voulons pareillement que, par provifion, 8c jufqu'à ce qu'il en ait été au¬
trement ordonné, s'il y échet, par lefdites Lettres Patentes, que nous ferons expé¬
dier pour chacune defdites Villes 8c Bourgs, les éie&ions des Officiers municipaux
8c du Receveur des Deniers communs & d'Oélrois , foient faites par voie de Scrutin
8c par Billets, & que les Délibérations fur les affaires communes, foient prifes à la
pluralité des voix.

XIII. N'entendons empêcher les Officiers municipaux defdites Villes &" Bourgs,
de faire les dépenfes qui auront été jugées néceflàires par lefdites Aflemblées, juf¬
qu'à ce que nous ayons flatué fur chacune defdites Villes 8c Bourgs par nofdites
Lettres Patentes : Voulons qu'après que lefdites Dépenfes auront été déterminées par
nofdites Lettres, elles ne puiflent être augmentées dans la fuite, fi ce n'eft dans les
cas urgens 8c avec les formalités qui y auront été preferites ; le tout à peine d'en
répondre par lefdits Officiers municipaux en leurs propres 8c privés noms, 8c d'être
condamnés à remettre ès mains du Receveur le montant dudit excédent, avec les
intérêts du jour que les deniers dudit excédent feraient fortis de la Caifïè commune.

XIV< Il ne pourra être accordé aucune Penfion ou Gratification, ni fait aux Biens
communaux aucunes réparations, autres néanmoins que celles d'entretien ordinaire,
qu'enfuite d'une Délibération prife dans une Àflemblée de Notables, qui fera remife
audit Commiflàire départi, pour être par lui envoyée, avec fon avis, au Contrô¬
leur général de nos Finances, 8c être par Nous auto ri fée, s'il y a lieu.

XV Les nouvelles conflruétions, ou augmentations à celles déjà faites feront pa¬
reillement délibérées dans ladite Aflemblée des Notables, 8c ne pourront être faites
qu'elles n'aient été par Nous autorifées fur l'avis dudit Commiflàire départi ; à l'ef¬
fet de quoi, les Plans 8c Devis eflimatifs defdites conflruétions ou augmentations,
feront envoyés au Contrôleur général de nos Finances, pour être mis lous le con¬
tre feel de nos Lettres Patentes, que nous ferons expédier lorfque l'objet defdites
nouvelles conftruétions ou augmentations montera à la fomme qui fera par Nous
déterminée par nofdites Lettres Patentes particulières pour chacune defdites Villes
8c Bourgs.

XVI. Faifons très expreflès inhibitions 8c défenfes aux Officiers municipaux defdites
Villes, Bourgs 8c Communautés, de faire aucunes acquittions , qu'elles n'ayent
été délibérées dans une Aflemblée de Notables, 8c que la Délibération n'ait été
envoyée audit Commiflàire départi, pour Nous être par lui donné fon avis, 8c fur
ledit avis être accordé, s'il y échet, nos Lettres à ce néceflàires : & où lefdites
acquifitions n'excéderaient point la fomme de trois mille livres, -avons difpenfés 8c
difpenfons lefdits Officiers d'obtenir nofdites Lettres, à la charge toutefois, de faire
homologuer en nos Cours lefdites Délibérations, lefquelles feront homologuées fur
les Conclufions de nos Procureurs Généraux, 8c fans frais; voirions que Copie due-
pient coilutionnce de nofdites Lettres, ou defdits Arrêts d'homologation, foit an-



aexée aufdits Contrats d'acquifitions, à peine de nullité : Faifons défenfes exprefles
aufdits Officiers, de faire aucunes acquittions avant lefdits énregiftrémens ou ho¬
mologations , à peine d'en répondre en leurs propres 6c privés noms.

XVII. Les difpofitions portées par l'Article précèdent feront exécutées en leur
entier, à l'égard des aliénations des Biens deldites Villes 6c Bourgs, qui fe trou¬
veraient indifpenfables s & feront au furplus exécutées, ielon leur forme 6c teneur,
les difpofitions des Ordonnances, Edits 6c Déclarations qui concernent lefdites
aliénations.

XVIII II ne pourra pareillement être fait aucun emprunt de deniers pour lefdites
Villes 6c Bourgs, fi ce n'eft dans les formes preferites par l'Article XVL ci-defltiSj
qui fera exécuté à cet égard en tout fon contenu.

XIX. Les Lettres Patentes qui permettront lefdites aliénations ou emprunts s êc
les Arrêts d'homologation portés par les Articles précédens, prefcrironc en même
tems l'emploi des deniers qui en proviendront, à peine de nullité -, faifons défen¬
fes aux Officiers municipaux de les divertir à aucun autre ufage, à peine d'être
deftitués, 6c d'être condamnés à la reftitution, 6c en tels dommages 6c intérêts
qu'il appartiendra.

XX. Les Lettres Patentes, qui permettront îes conftrudions, acquifitions, alié¬
nations 6c emprunts portées par les Articles précédens, feront fcellées fans droits ni
frais, 6c elles feront enregidrées dans les Grand'Chambres de nos Cours de parle-
mens, fur la feule Requêtes de nos Procureurs généraux, 6c fans droits ni frais,
ce qui fera pareillement obfervé à l'égard des Arrêts d'homologation des Délibéra¬
tions ci-deffus preferites.

XXI. Voulons que tous Contrats ou Àdes qui feraient paffês à l'avenir pour
raifons des fufdites conftrudions, acquifitions, ventes, aliénations 6c emprunts, à
l'égard defquelles les formalités ci-defl us preferites, n'auraient pas été. obfervées en.
leur entier , foient 6c demeurent nuis de plein droit, fans qu'il foit befoin de Lettres
de reftitution ou de refeifion, 6c fans que les acquéreurs ou prêteurs puiffent exer¬
cer aucun recours contre le Corps defdites Villes ou Bourgs, fauf à l'exercer con¬
tre ceux defdits Officiers municipaux 6c autres Délibérans qui auraient figné lefdits
Contrats 6c Ades, ou ies Délibérations qui auraient autorifé à les paffer.

XXII. Faifons défenfes expreflès à tous Habitans defdites Villes 6c Bourgs ou au¬
tres, même à leurs Officiers municipaux, de s'obliger pour lefdites Villes 6c Bourgs 3

fi ce n'ed dans les Ades ou Contrats paffés pour lefdites Villes &c Bourgs dans les
formes preferites par les Articles précédens ; déclarons nuls 6c de nul effet tous
autres ades 6c obligations par eux contradés pour lefdites Villes 6c Bourgs , comme
auffi toutes acceptations 6c promelïès de garantie qui feraient faites en leur faveur
par lefdites Villes 6c Bourgs, ou en leurs noms, fans que ceux qui fe feraient ainfi
obligés, &c ceux qui auraient ftipulé ladite garantie, puiffent exercer aucun recours
contre lefdites Villes 6c Bourgs, niais feulement contre ceux qui auraient ligné lef¬
dits Ades, ce qui aura lieu de plein Droit, fans qu'il foit befoin de Lettres de ;
reftitution ou de refëffion, 6c dans tous cas fans diftindion , à l'exception feulement
de famines,, de maladies peftilentielles 6c autres accidens imprévus.,

XXIII. Voulons néanmoins , par grâce '6c. fans tirer à conféquence, que ceux
qui auraient contradé jufqu'ici avec lefdites, Villes 6c Bourgs, leurs Officiers
municipaux ou autres , foit pour conftrudions nouvelles, emprunts, vehtés., ..aliéna¬
tions , acquifitions ou autres affaires communes, 6c dont les ades ne fe trouve¬
raient pas revêtus des formalités ci-deffus preferites, puiflent fe pourvoir avant:
le premier Janvier mil fept cent foixante fept, pour faire réparer s'il y échqt., le
défaut defdites formalités, faute deqtioi, 6c ledit, délai paffé ils n'y feront plus -



Treçus, Se il fera ftatué fur Iefdits aéîes conformément aux Edits Se Déclarations
précédemment intervenus à ce iujet, par les Juges qui en doivent conaoître, .aux
termes defdites Loix.

XXIV. En cas que l'infuffifançc des deniers patrimoniaux, pour fournir aux Char¬
ges defdites Villes Se Bourgs, obligeât Iefdits Officiers municipaux de recourir à
notre Autorité, pour y fuppléer par l'augmentation, la prorogation où l'établiiîè-
ment de quelque Oéiroi , ils demanderont audit Commiffaire départi, permiffion
de convoquer une Aflemblée des notables Habitans, à l'effet d'être délibéré fur
ladite demande Se ladite Délibération contiendra la fituation des affaires de ladite
Ville ou Bourg, Se les motifs de la demande.

XXV. Ladite Délibération fera envoyée fur le champ par Iefdits Officiers muni-
tcipaux aufdits Commiflàires départis, Se par lui au Contrôleur général de nos Fi¬
nances, à l'effet d'y être par Nous ftatué, s'il y échet, par nos Lettres Patentes
adreffées à nos Cours, Se feront lefdites Lettres expédiées ae notre propre mouve¬
ment, Se enregiftrées fur les feules Conclufions de nos Procureurs généraux, Se
fans frais, en la manière accoutumée -, Voulons que le tems, pendant lequel ledit

' Oétroi fera levé, foit fixé par lefdites Lettres, Se que lefdites Délibérations Se avis
i foient mis fous le contre-fcci d'icelles, à peine de nullité.

XXVI. Les adjudications des Baux des biens Se revenus patrimoniaux defdites
•Villes Se Bourgs, feront faites dans la fufdite Afîèmbîée des Notables, au plus of-
frant Se dernier enchériffeur, Se fur trois affiches préalables appofées de quinzaine
en quinzaine aux lieux requis Se accoutumés, à l'exception feulement de ceux qui
n'exccderoient pas la fomme de cent livres de revenu annuel, qui pourront être
paffes par Iefdits Officiers fans lefdites formalités ; Se à l'égard de tous les O&rois
fans exception, qui auront été par Nous accordés aufdites Villes Se Bourgs, il fera
procédé à leur adjudication dans lefdites Villes Se Bourgs, pardevant les Officiers
de nos Bureaux des Finances, ou ceux de nos Eledions qui s'y tranfportcront, le

. tout en la forme Se manière accoutumée ; défendons à tous Officiers municipaux
de s'en rendre, en aucun cas Se fous quelque prétexte que ce foit, Adjudicataires
ou Cautions d'autres Adjudicataires, foit en leurs noms ou fous des noms interpofés,
à peine de nullité defdits baux, de deftitution Se de dommages Se intérêts, fans
que lefdites peines puiffent être réputées comminatoires.

XXVII. Les deniers communs defdites Villes Se Bourgs feront dépofés dans le
dieu qui aura été choifi Se déterminé dans une Aflemblée de Notables, Se feront
CQnfervés dans un coffre fermant à trois clefs, dont l'une fera gardée par l'un des
Officiers municipaux, la deuxième, par un Notable du lieu, Se la troifième, par
le Receveur, Se il fera réglé par ladite Àffembiée telle fomme qu'il appartiendra,
pour refter ès mains dudit Receveur, Se fournir aux dépenfes manuelles Se quoti¬
diennes de la Commune, fans qu'il puifle garder une fomme plus confidérable en¬
tre fes mains, à peine d'en répondre en fon propre & privé nom Se de deftitution.
Voulons qu'il ne lui foit remis de nouveaux deniers, qu'en juftifiant fommairement
de l'emploi des précéderas, dont, ainfi que de ceux qui lui.feront fuccefîivement re¬
mis , il fera par lui donné quittance qui fera dépofée dans ledit coffre, Se mention
^d'icelie faite dans un Regiftre qui reliera ès mains de celui defdits Officiers muni¬
cipaux chargé de l'une des clefs dudit coffre.

XXVIII. Les deniers provenans des O&rois, dont le produit a été accordé auf¬
dites Villes Se Bourgs, feront pareillement dépofés dans ledit coffre > lors duquel
dépôt il fera donné quittance au Receveur defdits Odrois, par l'Officier municipal
& le notable Habitant qui auront la clef dudit coffre, fuivant ce qui eft porté par
l'article précédent ; Voulons que les deniers ainfi dépofés t foieut enfuite réputés



< deniers communs defJites Villes 6c, Bourgs, à la charge toute fois de les employer
Spécialement à la deffination à laquelle ils auront été affrétéspar l'établiffèment même
aefdits Octrois.

XXIX. En cas qu'il fe trouve à la fin de l'année un excédent de recette dans
lefiiits deniers communs, il fera délibéré en ladite affemblée de Notables, fur l'em¬
ploi qui en fera fait pour l'utilité defdites Villes 6c Bourgs, 6e ladite délibération
fera envoyée audit Commiflaire départi, à l'effet d'être par Nous, fur fon avis ,

pourvu audit emploi, foie en payement des dettes 6c enarges defdites Villes Se
Bourgs, foit en ouvrages nécefîaires ou utiles , foit en acquifitions de rentes ou
effets, qui ne pourront être que de la nature de ceux que les Gens de main-morte
peuvent acquérir , au terme des difpofitions portées par notre Edit du mois d'Août

t mil fept cent quarente-neuf.
XXX. Il ne pourra être fait ou ordonné aucune députation, qu'elle n'ait été dé°

libérée dans une affemblée des notables Habitans de nofditcs Villes 6c Bourgs,
!.convoquée en la forme ci-deflus preferite : faifons défenfes de députer aucun des
Officiers municipaux, fi ce n'ell qu'ils veuillent fe charger gratuitement 6c fans
frais delà députation , à peine de reftitution des fommes qui lui auroient été payées,
Nous réfervant néanmoins de permettre la députation défaits Officiers municipaux ,

fur l'avis dudit Commiflaire départi, en cas que nous la jugions néceflaire pour
le bien defdites Villes 6c Bourgs.

XXXÎ. Les titres 6c papiers defdites Villes 6c Bourgs feront placés dans tel lieu
fur 6c convenable qui aura été choifi à cet effet, & qui aura été par Nous réglé
fur le vû de la Délibération de ladite Affemblée, 6c de l'avis dudit Commiflaire dé¬
parti: voulons qu'il en foit fait un inventaire fommaire, dont le double fera remis
au premier des Officiers municipaux, 6c l'autre reliera es mains de ceux défaits
Officiers à qui la garde defdits Archives aura été confiée par Délibération de lad.
Affemblée, fans qu'il puifîe en être tirée aucune pièce, fi ce n'eft fur le Récépiffe
de celui à qui elle aura été confiée, lequel Récépifle reliera dans lefdits Archives
jufqu'à ce qu'elle y ait été rétablie.

XXXII. Les Receveurs defdites Villes 6c Bourgs feront tenus de remettre aufdits
Officiers municipaux, dans les premiers jours de chaque mois, un bref Etat de leur
recette 6c dépenfe, qui fera vifé par l'un d'entre eux; comme âuffi de rendre tous
les ans, au plus tard dans le mois de Mars, un compte en règle, de toute la Re¬
cette 6c Dépenfe de l'année précédente, lequel fera par eux ligné & affirmé véritable.

XXXIII. Ledit compte 6c les pièces jullificatives d'icelui, feront examinés dans
une Aflèmblée de Notables, qui fera convoquée à cet effet, pour y être vérifiés Se
arrêtés en la manière accoutumée , jufqu'à ce que nous ayons réglé par nos Let¬
tres Patentes particulières, pour chacune defdites Villes 6c Bourgs , la forme dans
laquelle lefdits 'comptes y feront réglés 6c arrêtés.

XXXIV. Faute par ledit Receveur de rendre ledit Compte dans ledit délai, il
y pourra être contraint par amende 6c même par corps, en vertu de la (impie
Ordonnance du Juge du lieu, qui fera rendue fur la Requête du Syndic bu des
Officiers municipaux, Se exécutée provifoirement , nonobftant l'appel, Se fans pré¬
judice d'icelui; voulons que ledit appel foit porté diredement en nos Cours, 6c \
jugé en la Grand'Ghambre d'icelles.

XXXV. L'extrait Se l'arrêté defdits comptes fera envoyé par ledit Syndic audit
Commiflaire départi, pour être par lui envoyé, avec fes obfervations, au Contrôleur
-général de nos Finances, à l'effet de Nous être repréfenté tous les ans un état général de
Tadminiîlration de nofdites Vdles 6c Bourgs , 6c d'y être par Nous pourvu en k
-forme ordinaire » ainfi qu'il appartiendra, fuivant l'exigence des cas.
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XXXVL Les comptes des deniers provenant de la recette des Odrois feront pa-

. iilement rendus par lefdits Receveurs en la forme Se manière prefcrites par les
Articles, précédens, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement par Nous ordonné.

XXXVII. La recette defdits comptes fera compofée du produit total defdits Oc¬
trois , Se la dépenfe le fera des taxations attribuées audit Receveur t pour en faire
la perception , des frais de recouvrement, fi aucuns y a, & du montant de la re¬
mile faite du furplus dans la Caiife des deniers communs, fuivant la quittance qu'if
fera tenu d'en rapporter, conformément à l'Article XXVIII. de notre prélent Edit,

XXXVIII. Lefdits Comptes des deniers drO&rois, après avoir été vérifiés Se arrê¬
tés chaque année en la forme preferite par les Articles précédens, feront rendus,
tous les trois ans par lefdits Receveurs, par bref état, tant aux Bureaux des Fi¬
nances , qu'en nos Chambres des Comptes, fans que les Epices defdits comptes puif-
fent excéder un pour cent du montant de la recette effective, ni dans aucun cas
excéder la fomme de quatre mille livres, Se fauf à nofdites Chambres des Comptes
à les taxer au-delïbus de cette quotité, fuivant les circonftances, ce dont nous
chargeons l'honneur Se la confcience de celui qui préfidera.

XXXIX. A 1 égard des droits Se falaires qui pourroient être dus aux Officiers
inférieurs de nofiites Chambres, pour vacations aufdits Comptes, voulons qu'il
Nous foit par elles envoyé, auffitôt après l'enregiilrement de notre préfent Edit *
un Tarif defdits droits avec leurs obfervations, pour y être par Nous pourvu ainfi
qu'il appartiendra.

XL.'Les Comptes preferits par l'Article XXXII. de notre préfent Edit, après avoir
été pareillement vérifiés. & arrêtés dans ladite Afîemblée de Notables, en la ma¬
nière preferite par l'Article XXXIII. feront rendus-.en forme par lefdits Receveurs,
pardevant nos,Bailliages Se Sénéchauffées, pour, après avoir été communiqués à no¬
tre Procureur, Se fur le vu des pièces juftifîcatives de la recette Se de la dépenfe,
être lefdits Comptes clos, arrêtés Se jugés, fans droits ni frais, Se ce dans un mois
au plus tard , à compter de l'arrêté qui en aura, été fait par lefdites Affemblées.

XLI. Après la clôture defdits Comptes, il en fera envoyée, par notre Procureur;
audit Siège, une expédition à notre Procureur général, pour être par lui éxaminée,
à 1 effet de fe pourvoir en la Grand'Chambre de notre Parlement, pour y être pro¬
cédé à la réformation des Articles qu'il trouverait n'être point en régie, ce qui ne
pourra être fait que fur référé, inftruit par fimple Mémoire , Se fans frais, fans qu'en
aucun cas il puiffe être prononcé aucuns appointemens à ce fujet.

XLII. Dans tous les cas où nous aurions permis aufdits Habitans defdttes Villes Se
Bourgs de contribuer entr'eux par voye de capkation ou autre levée de deniers, la
perception en fera faite parles Colleéfeurs q.ui auront été nommés dans une Affiem-
blée des notables Habitans, convoquée à cet effet.

XL1II. Les Ordonnances, Edits Se Déclarations concernant lés autorifations né-
ecffdres aufdites Villes Se Bourgs pour pouvoir plaider, ferontéxécutées félon leur
forme Se teneur, Se lefdites autorifations ne pourront être accordées que fur une
Requête, accompagnée d'une Confultation d'Avocats qui fera annexée à l'Ordon¬
nance d'autorilatioii a peine de nullité de ladite Ordonnance..

XL1V. Ne -pourra néanmoins ladite autorifation être néceflâire pour défendre aux .

appels defdites Sentences ou Jugemens qui auront été rendus en faveur defd. Villes
Se Bourgs, ni pour fe pourvoir pardevers Nous.

XLV. Dans tous les cas où ladite autorifation fe trouvera népeffaire, faute par lefd.
Officiers municipaux de l'avoir obtenue ^ les dépens qui feraient prononcés contre
iç-fuitçs Villes Se Bourgs, ne pourront être répétés fur leurs biens Se revenus /mais
içront. payés. par,.les .Déiibérans, euXeurs propres & privés noms.
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XLVI. Les conteftatîons qui pourront s'élever au fujet des biens patrimoniaux &£
communaux defdites Villes de Bourgs, feront portées pardevant les Juges ordinaires
des lieux, de par appel immédiatement en la Grand'Chambre de nos Cours de
Parlemens.

XLVII. Lefdites conteftations feront jugées, tant en caufe principale qu'en caufe
d'appel, à l'Audience, ou fur Délibéré, Tans qu'elles puiflent être appointées, fi ce
n'eft feulement en cas de partage d'opinions; auquel cas elles feront feulement
appointées à mettre, de fera fait mention dudit partage dans ladite Sentence ou Ar¬
rêt d'Appointement ; le tout à peine de nullité, de de reftitution des frais par les
Procureurs qui auraient occupé dans lefdites Inftances.

XLVIIL Voulons néanmoins que lefdites conteftations qui concerneront lefd. biens
patrimoniaux , foient jugées en dernier reflort, quand elles feront portées en première
Inftance, pardevant nos Juges, lorfqu'il ne s'agit que d'une fomme moindre de trois
cens livres une fois payée ; de l'appel des Sentences rendues fur lefdits objets, ne
pourra être reçu à peine de nullité, de deux cens livres d'amende contre le Procu¬
reur qui aurait figné la Requête d'appel.

XLIX. Les Sentences qui interviendront dans les cas portés par l'Article précédent,
feront rendues par cinq Juges au moins qui feront tenus de les ligner, & il y fera
fait mention qu'elles ont été rendues par Jugement en dernier reflort, linon elle?
feront fujettes à l'appel.

L. Les conteftations qui concerneront la levée des Droits d'Oâxois, même pour
la portion qui en aura été accordée aufdites Villes, feront portées pardevant
les Juges qui connoiflcnt de nos Droits, en première Inftance, de par appel,
en nos Cours des Aydes, Se feront jugées, tant en première Inftance qu'en caufe
d'appel, en la forme preferite par les Articles XLVII. XLVIIL &c XLIX. de notre
prèfènt Edit, de fous les peines qui y font portées.

LI. Les demandes qui concerneront lefdits Droits d'O&rois, même pour la por¬
tion qui en aura été accordée aufdites Villes de Bourgs, feront pareillement jugées
en dernier raifort pour les Juges qui en doivent connoître en première Inftance,
ïorfqu'elles n'excéderont pas la fomme de trente livres, de qu'il ne s'agira point de
décider du fond du Droit ; de feront ohfcrvées à cet égard les difpofitions portées
par l'Article XLIX. de notre préfent Edit.

LII. N'entendons au furplus préjudiciel' par les difpofitions des Articles XLVI»
de XLVII. ci defîiis, aux Droits de jurifdiéfcion attachés aux Corps municipaux qui
feraient en poflefîîon de connoître des matières portées par leidits Articles ou d'au¬
cunes d'icedes.

LIÏL Les difpofitions portées par notre Déclaration du i\. Novembre dernier ,

par rapport aux dettes de notre Etat, feront exactement obfervées en ce qui con¬
cerne la liquidation de le rembourfement des dettes defdites Villes de Bourgs.

L1V. Toutes les difpofitions de notre préfent Edit feront exécutées félon leur for¬
me ce teneur , nonobftant tous Edits, Déclarations, Arrêts de Reglemens, aufqucls
nous avons dérogé de dérogeons par ces Préfentes, en tant que de befoin , en ce
qui pourrait y être contraire, Nous réfervant au furplus de faire connoître plus par¬
ticulièrement dans la fuite nos intentions, fur ce qui concerne l'adminiftration des
biens de revenus des autres Corps de Communautés de notre Royaume, voulant que
jufques-là , elle continue d'être faite fuivant ce qui s'eft pratiqué jufqu'à préfent : N'en¬
tendons toutefois comprendre dans les difpofitions de notre préfent Edit, notre bonne
ville de Paris, à l'égard de laquelle il ne fera rien innové, jufqu'à ce qu'il en ait été pat
Nous autrement ordonné. Si donnons en Mandement à nos amês de féaux Confeil-
1ers les Gens tenant notre Cour de Parlement , Chambre des Comptes de Cour des:



( ÎO )
Aides à Paris, que notre préfent Edit ils ayent à faire lire, publier & regiftrer, Se
le contenu en icelui, garder, obferver Se exécuter félon fa forme & teneur, non®
obftant toutes chofes à ce contraires: voulons qu'aux copies du préfent Edit, colîa-
tionnées par l'un de nosamés & féaux Confeillers-Secrétaires, foi foit ajoutée comme
à l'original: Car tel est notre plaisir. Et afin que ce foit chofe ferme Se ftable
à toujours, Nous y avons fait mettre notre S :el. Donné à Compiegnc au mois
d'Août, l'an de grâce mil fept cent foixante-quatre , Se de nou'e Règne le .qua¬
rante neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Pvoi, Phf.lypeaux. V\ifa i LOUIS.
Vu au Confeil, De l'Averdy.. Et feelié du grand Sceau de cire verte, en lacs
de foye rouge Se verte,..

Regiflré y oui y ce requérant le Procureur Général du Roi, pour ■
être exécuté félon fa forme & teneur ; & copies collationnées envoyées
aux Bailliages & Sénéchauffées du Refort, pour y être Lu, publié
& regijlré : enjoint aux Subftituts du Procureur Générai du Roi dy
tenir la main y & d'en certifier la Cour: dans im mois , fuivant CArrêt
de ce jour* A Paris , en Parlement, toutes les Chambres a£emblées 9
le onze Août mil fept cent jotxante-quaire.

Signé, DUFRÂNC .
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QUI ordonne que les Toiles y énoncées fabriquées dans la Flandre
6 le Hainaut, qui riauront pas les marques ordonnées par
TArrêt du tG. May IJ3J. Jeront privées de Texemption de
droits accordée par TArticle IV. des Lettres patentes du 28*

. Octobre
Du 18. Août 1764.

Extrait z*és Registres du Conseil d'Etat,

UR ce qui a été repréfencé au Roi étant en
fon Confeil, que par l'Article IV. des Lettres
patentes du 18. Oélobre 1759. Sa Majefté
auroit bien voulu exempter les Toiles blanches
de lin, de chanvre & de coton des fabriques
du Royaume, de tous droits des Traittes à

leur sranfport & circulation dans les différentes Provinces, que;
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pour confia ter la fabrique de ces Toiles Se exclure celles étran¬
gères de la même faveur, il aurait été ordonné par le même
Article que les Toiles de fabrique nationale ne pourraient jouir
de cette exemption qu'autant qu'elles feraient revetues des mar¬
ques de fabriques & de vifites prefcrites par les Réglemens^
notamment par l'Arrêt du Confeil du xo. Août 17f 8. que ces
mêmes marques avoient particulièrement été ordonnées par Arrêt
du 16. May 1737. tant dans les Provinces de Hainaut, Flandre
françoife Se Cambrefis'que dans les Généralités de Paris Se de
Soiilons, mais qup les difpoficions de cet Arrêt n'étant point
remplies par les fabriquans de Toiles de la Flandre Se du Hai¬
naut, ils prétendent fuppléer à défaut defd. marques par le
plomb de foraine qui s'applique à Lille; que ce plomb étant
appofé indiftinélement fur toutes les Toiles qui s'apportent au
Bureau de la Ville, fort originaires, foit étrangères, ce ferait
admettre les Toiles étrangères à une faveur qui n'a été accor¬
dée qu'aux feules Toiles originaires: à quoi Sa Majefté délirant
pourvoir» Oui le Rapport du S.r. de l'Averdy, Confeiller or¬
dinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Finances;
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné Se ordonne que
l'Article IV. des Lettres patentes du x8. Oélobre 17J9. fera
exécuté fuivant fa forme Se teneur, en conféquence que toutes
Toiles blanches de lin, chanvre Se coton, ne pourront jouir
de l'exemption des droits accordée par ledit Article qu'autant
qu'elles feront revêtues des marques de fabriques Se de vifites
prefcrites par les Réglemens. Veut Sa Majefté que lefd. Toiles
blanches fabriquées dans la Flandre Se le Hainaut qui n'auront
point les marques ordonnées par l'Arrêt du 16, May 1737.
foient privées de ladite exemption Se qu'elles payent tous les
droits dus dans les différens Bureaux de paftage ; Enjoint Sa
Majefté aux Srs. Intendans .& CommiiTaires départis dans lefd»
Provinces de Flandres Se de Hainaut, de tenir la main à
l'exécution du préfent Arrêt qui fera lû, publié Se affiché par~
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tout ou befom fera. Fait au Confeil d'État du Roi 5 Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le dix-huit Août mil lept eens foixante-
quatre. Signe s Phelypeaux.

âNTOINE-LOUIS-FRANÇOIS le fevre de caumartin,
Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Motet, Seigneur
de Caumartin , Boiffy - le - Châtel y Ville-Cerf\ Dormeilles 9
Ville St. Jacques , Stagny, la Commanderie Ô autres Lieux 9

Confeiller du Roi en Jes Confeils 5 Maître des Requêtes ordinaire
de /on Hôtel z Intendant de Flandres & d'Artois.

V
* UtArrêt du Confeil d Etat du Roi ci-deffus , & les Ordres
de la Cour à Nous adreffes.

iVWs ordonnons que ledit Arrêt fera lûy publié & affiché
par-tout où il appartiendra dans l'étendue de notre Département ,

pour être exécuté félon fa forme & teneur. Fait a Lille le
iz. Septembre Signé^ CAUMARTINe

Lille 4 De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck » Cramé 9

Imprimeur ordinaire du Roi.
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CHARLES DE ROHAN,
PRINCE DE SOUBISE, D'EPINOY ET DE MAUBUISSON,
DUC DE R0HAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,

MlniJlte d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandre, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant
des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant général
pour SA MAJESTE3 des Provinces de Flandre & Hainaut,
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille, Jouveraiu
Bailli des Ville & Châtellenie dudit Lille.

A Moiffon fe trouvant néceffairement retardée cette Année,
par les orages de les pluyes continuelles qui durent depuis
quelque tems, Nous avons jugé convenable de différer l'ou¬
verture des Chaffes jufqu'au fix Septembre. En conféquence,
Défendons très-expreffément à toutes perfonnés de quelque

qualité 6c condition qu'elles foient, 6c fous quelque prétexte que cefoit^
de chaffer avant ledit tems.

Déclarons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chaffer, à com¬
mencer dudit jour fix Septembre jufqu'au quinze Février fuivant, dans le
canton qui leur a été affeété de tout tems, dans les plaines réfervées à
titre de plaifir du Roi dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qui leur eft très-expreffément défendu de chaffer dans les
autres cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifirs du Roi, laquelle
eft bornée par les Rivières de la haute 6c baffe Deufle, 6c celles de la Mar¬
que 6c Marquette , de manière , afin qu'ils ne s'y méprennent pas , qu'ils ne
repaieront pas lefdites Rivières de la haute 6c baffe Deufle, Marque '6e
Marquette, 6c il ne leur feta permis de fortir avec leurs Fufils 6c Chiens
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que pat les Portes de St. André Se de la Barre, en ôbfervant a cette der¬
nière , de paffer au-delà du Pont de Canteleu , de ne pas traverfer l'Abbaye de
Los, Se de ne pas chaffer fur les Terres de Lomrne, Capinghem , Sequedin,
Englos &: Houplines, appartenantes à M. ,le Prince d'Ifenghien , fur celles de
la Prévôté, Verlinghem Se Frelinghem, à M. le Marquis d'Euchin, fur
celles de Quefnoy, à Mefdks du Quefnoy, fur celles de Wawrin, d'Armen-
tieres, St. Simon Raillé &; Village d'Erquinghem fur la Lys , à M. le Comte
d'Egmont, & fur celles de l'Abbaye de Marquette, fur lefquelles Terres
les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet, Mrs. les Officiers de Garde, Sergens, Sentinelles Se Con¬
signes aufdites Portes de St. André Se de la Barre, lailferont fortir fans billets,
avec leurs fufils &; chiens

, Mrs. les Officiers pendant le tems ci-deffus marqué.
Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine , Fives, St. Mau»

rice, Notre-Dame Se des Malades , Ordonnons aux Officiers de Garde,
Sergens, Sentinelles Se Confignes aufdites Portes, de ne laiffer fortir qui
que ce foit avec leurs Fufils Se Chiens de ChafTe, fans permiffion par
écrit de Nous ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers , Brigadiers Se Gardes par Nous établis pour la
confervation de la Plaine, de ne laiffer chaffer perfonne fous quelque prétexte
que ce foit, fans une permilfion par écrit de Nous; de dreffer exactement
leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'appercevront ou
qui viendront à leur connoiffance, Se de les remettre, dans les vingt-qua¬
tre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance Se Souverain Bailliage
de Lille, pour, fur fes conclurions, y être fommairement ftatué ainfi
qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs hauts Jufticiers ou Vicomtiers, qui conformément
à l'Ordonnance du Roi du 13. Juin 1730. ont la permiffion de chaffer fur
leurs Terres Se Fiefs accompagnés d'une perfonne feulement, Nous défendons
très-expreffément à tous ceux defdits Seigneurs hauts Julticiers ou Vicom¬
tiers qui n'ont pas fatisfait a notre Ordonnance du onz>e Février 1736. de
chaffer fous quelque prétexte que ce foit, jnfqti'à ce qu'ils ayent donné au
Procureur' du Roi de ,1a Gouvernance , ainfi qu'il leur a été enjoint, la décla¬
ration de l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent Se fur les¬
quels ils prétendent exercer leurs droits de chaffe, lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous que fur le certificat dudit Procureur du Roi
qui conftate, après la juftification qu'ils en auront faite, qu'ils pefTédent
une Seigneurie haute Jufticiere ou Vicomtiere.

Faisons pareilles défenfes à tous'les Seigneurs Eccléfïafliques ou leurs
repréfentans, qui n'auront pas remplis les formalités que Nous leur avons
jfreferites par notredite Ordonnance du 11. Février lj$6. en exécution
de celle du Roi dudit jour 13. Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur haut-jufticier ou Vicomtier ,

Seigneur Eccléfiaftique ou fon repréfentanp, de ne chaffer que dans les



.:tems permis Se qu'en perfonne, accompagné d'un ami ou d'un Garde.,
lequel Garde ne pourra en aucune façon chaffer feul.

Aucuns Seigneurs , ne pourront donner des permiffions de chaffer, à
des perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons
cependant aux Veuves Se Dames propriétaires de Fiefs hauts-Jufticiers
ou Vicomtiers, de nommer une perfonne pour les repréfenter d'état Se
condition à pouvoir chaffer.

Défindons expreffément aux Gardes par Nous établis, pour la confer-
vation de la Plaine, de chaffer pour les Seigndirs, fous peine de puni¬
tion exemplaire, Se même ne le pourront abfolument, que par nos Or¬
dres, ou ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-chaffe de la Plaine qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chalfans feuls fans leur Maître, d'avoir à en
dreffer Procès-verbal pour y être ftatué ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chaffer fur
le territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers , Ca-
-rodes de remife Se Fiacres , qui voudront fortir dans leurs équipages des
Fufiis ou Chiens de ChafTe clandeftinement, conformément à l'Ordon¬
nance du 10. Mars 1731. 8c de tenir la main régulièrement à l'exécution
d'icelle , fous peine de révocation de leurs emplois.

Nous Défendons bien expreffément à mefdits Srs. les Officiers de
mener avec eux à la ChafTe dans les endroits ci-deffus permis, aucuns
Valets ni Soldats , la ChafTe n'étant que pour leurs propres perTonnes.

Nous leur Enjoignons, Tous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient relier fur la terre
Se de ne pas pafTer fur la Province d'Artois où ils n'ont aucun droit de chaffer.

Déclarons que quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exaélitude avec
laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourrait bien
que l'ardeur que quelqu'uns ont pour la ChafTe, les feroit écarter juTques
dans la Plaine ; en ce cas, Nous les averciffons que celui qui fera reconnu
y avoir chafTé ou entré avec fon Fufil ou Chien , fera puni très-févére-
ment conformément aux Ordres que Nous en avons de la Cour.

Et comme il eft très-expreffément défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs Fufiis, Nous déclarons que, dans cette défenfene font
point compris les Gardes des Fermes du RoiBrandevin Se Tabac, tant
de la Ville que de la Châtellenie, aufquels Nous permettons de fortir
par toutes les Portes de cette Ville avec leurs moufquetons, en mon¬
trant leurs commiffions à l'Officier de Garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en datte du T3. Juin
1730. Se à celle que Nous avons rendu le 11. Février 1756. pour ce qui
concerne ceux qui ont le droit de ChafTe , Se ceux à qui il eft très»
âxpreifément défendu de chaffer, fous les peines y portées °} enjoignons
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aux Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie , d'y tenir la main , à
peine d'en répondre en leurs propres Se privés noms.

Déclarons de nouveau &: en tane que befoin eft , ainfi que Nous l'avons
déjà faitpar notrédité Ordonnance du m. Février 17$ 6. que toutes permiffions
que Nous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour, ou qui auroient été ac¬
cordées par nos Prédécelfeurs, tant aux Seigneurs Eccléfiaftiques qu'aux
Gentils-Hommes ou autres, qui poffédent des terres dans ladire Referve, & qui
ont tranfmis à d'autres leur droit de Chaffe, feront demeureront fuppri-
mées, Ôc qu'on fera tenu de s'en procurer iace (fa mment de nouvelles, à dé¬
faut de quoi, Nous leur défendons très-expreffément de chafier ; norre plus
grand défir à cet égard, étant de remettre les chofes dans la régie où elles
doivent être, de laiffer à chacun la jouiifance de fes droits pour la Chaffe,
dans les bornes que Sa Majesté a preferites, fans quoi Nous ne pour¬
rons Nous difpenfer de prendre un parti contre ceux qui continuent de
fe refufer à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignoraiiee, elle fera délivrée
à Mrs. les Majors des Régimens , affichée aux Corps-de-Gardes des Portes 3

aux Hobettes des Confîgnes &c Commis des Fermes , remife aux Gardes-
chaffe de la Plaine, Ôc envoyée dans tous les Villages delà Châtellenie,
pour y être publiée lç premier Dimanche après fa réception, au fortir
de la MelTe de Paroilfe , pour que chacun ait à s'y, conformer.

Fait à Paris le dix-huit Août mil fept cens foixante-quatre.
Signé, LE MARECHAL PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE,
L u c e t.

Lue & publiée es Plaids extraordinaires de la Gou¬
vernance & fouverain Bailliage de Lille, le 22. Août
1764. Oui & ce Requérant le Procureur du Roi, par
le Commis juré de ce Siège foujjigné. Signé, GOUPvMEZ,
par Ordonnance»

Lille s De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.



A R II EST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
Qui ordonne que les Quincailleries de Fer & d*Acier, venant

de l'Etranger, payeront a l'avenir les droits d'entrée à raifim
de fix livres du Quintal, fixé à la valeur de Joixame livres*

Du 18. Août 1764.
Extrait des Registres du Conseil dEtàt»

E. ROI s'étant fait reprélenter l'Arrêt
rendu en fan Confeil le 2. Avril

170-1. par FArticle V. duquel Sa
Majefté > dans la vue de favorifer les

! marchandifes de Quincaillerie de Fer
& Acier des Fabriques du Royaume *

auroît impofé celles venant de l'Etranger à un droit:
de vingt livres du millier pefant 5 ou de deux livres
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par Quintal: Et Sa Majefté étant informée que lob-

• jet de ce droit n'eft pas rempli ; que lefdites Quin¬
cailleries étrangères ont fur celles originaires, un avan¬
tage qui leur efi huifihle. A quoi Sa Majefté vou¬
lant pourvoir, & délirant affiirer une préférence aux
b-iarchandifes de Quincaillerie de Fer & Acier des

: Fabriques du Royaume Ouï le rapport du lieu
de l'Averdy, Confeiîler ordinaire au Confeil royal,
-Contrôleur général des Finances:; Le Roi étant
en son Conseil., a ordonné .& ordonne qu'à la-
wenir , & à compter du jour de la publication du
.prélent Arrêt, les marchandifes de Quincaillerie de
Fer & Acier ., qui viendront de l'Etranger, payeront
à toutes les entrées du Royaume dix pour cent de
leur valeur» Et pour prévenir les difficultés qui pour¬
voient naître au Eu jet de l'évaluation defdites rnar¬
chandifes Sa Majefté en a fixé la valeur à foixante
livres le Quintal ; au moyen de quoi lefdites Quin¬
cailleries venant de l'Etranger, payeront pour droit
d'entrée fix livres par Quintal : Et fera le préfent
Arrêt, lu , publié &■ affiché par-tout où befoin fera»
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étante

'fenu à Verfailles le dix- huit Août mil fept cens
foixante-quatre» "Signé'9 Phelypeaux»
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier Marquis de St. Ange, Comte de Moi et y

Seigneur de Caumardn , Boiffy - le - Châtel, Tz/fe -

Dermeilles, Ville St. Jacques 3 Stagny, la Commandent
& autres Lieux, Conjeiller du Roi en jes Conjeils y Maure
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Flandres
& d*Artois.

Vu TArrêt du Confeïl d'Etat du Roi ci-défis} & les
Ordres de la Cour à Nous adrejfés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiche
Cpar-tout où il appartiendra dans Cétendue de notre Départe¬
ment 5 pour être éxecuté flon Ja forme & teneur. TaIT 'à
Lille le W. Septembre 1764* Signé, GAUMARTINe

Lille 1 De ilmpri-merie de N. I. B Phterînck-CràMÏ $

Imprimeur ordinaire du Roi
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prohibe.
circulaire.

A Paris ce 20. août 176^4.

OUS vous avons fait eonnoître nos intentions, Monsieur ,

par notre Circulaire du 9*'-de ce mois, au fujet de l'envoi
des échantillons des marchandifes fujettes à annage, faifies pour
caufe de prohibition : comme nous Nous femmes propofés de fixer
invariablement la Régie du prohibé , cette Lettre achèvera de vous
expliquer en détail tout ce qui peut y avoir rapport, Nous ré-
fervant d'ailleurs à vous faire palier dans une troifième Lettre
détaillée, les iiiftru&ions néceflaires, fur ce que cette paitie a
de contentieux 8c fur la manière dont les Employés doivent pro¬
céder dans leurs faifies.

Chaque Procès-verbal de faifie étant clos dans les Bureaux des
Receveurs dépolitaires, ils doivent vous en faire remettre une
copie certifiée d'eux , avec des nottes inftru&ives far les cir-
conftances de la faifie ; Nous avons eu lieu de remarquer que
cet envoi ne vous eft pas fait exactement ; nous * en fomnies
d'autant plus furpris que dans tous les Départemens, la corref-
pondance des Brigades peut ramener les affaires au centre dans
vingt quatre heures indépendamment des réfources que procure
la Pofte, les voitures publiques 6c les occafions fures : vous tien¬
drez s'il vous plaît la main à ce que chaque Receveur vous fafle
pafler à l'avenir la copie des Procès-verbaux faits dans leurs Bu¬
reaux vingt-quatre heures au plûtard après leur clôture de la parc
des Receveurs qui fe trouvent peu éloignés de la Direction, 8c
trois jours après , pour ceux d'entre eux qui en font moins à portée.
Lorfque les Procès-verbaux font entre vos mains, vous avez a en
faire un choix fi leur objet eft de peu d'importance &c ne mérite
pas une prompte Décifion, vous devez les réferver pour former
vos États du mois courant ; fi au contraire la nature des circonf.
tances 8c l'importance de l'objet exige que nous en ayons promp-
tement connoiflance, vous devez nous en envoyer fur le champ
une copie exaéte certifiée de vous, avec des obfervations préci-
fes qui nous faflent eonnoître clairement le véritable état de la
faifie 8c qui nous mette à portée d'en décider : Nous fommes
à cet égard dans le cas de nous plaindre de ce que l'envoi de
ces copies eft très tardif, & de ce que nous fommes fouvent
informés des faifies par des voyes indirectes, long-tems avant que
les Directeurs nous en fafleat part : nous Nous plaignons avec



encore plus de fondement, Monsieur , de ce que les Etats des
faifies de prohibé ne nous parviennent pas dans les termes où
nous devrions les avoir tous, fur quoi vous voudrez bien faire
attention que les Receveurs les plus éloignés de votre Direction,
devant vous avoir fait parvenir les faifies faites à leurs Bureaux
le dernier du mois , dans les trois jours du mois fuivant, votre
Etat de mois doit être formé le cinq Se il doit nous être rendu
à Paris le quinze au plutard : nous vous prévenons que nous les
recevrions avec une vraye peine à une datte poftérieure -, nous
fixons la même datte pour la réception à Paris de vos Etats
de quartier qui doivent tous nous être rendus quinze jours au
plutard , après l'expiration du quartier Se qui doivent compren¬
dre généralement toutes les faifies indécifes qui ont précédé 3
ce qui fouvent n'eft pas obfervé : au furplus , fi de plus longs
délais de votre part s'oppofioient à l'Ordre que nous vous prefi-
crivons à cet égard , vous aurez foin de nous en marquer les
motifs par un article féparé au bas de vos Etats , en nous nom¬
mant exprefiement ceux des Receveurs qui en auront fait re¬
tarder l'envoi, ce qui nous mettra à portée de leur en témoige
ner notre mécontentement Se de les traiter avec plus de févérité
en cas de récidive. Vous voyez, Monsieur , que tout ce que
nous venons de vous marquer, ne preferit rien de nouveau Se
n'efi: de notre part que la confirmation des régies déjà établies,
mais que la Compagnie a très à cœur de voir fuivies avec la
plus grande exactitude : nous n'en defirons pas une moindre pour
les envois qui doivent avoir lieu, lorfque les fuites font con-
fommées par des Jugemens : les marchandises faifies feront en¬
voyées au Bureau du dépôt, à l'adreffe de M. de Meaux 9 trois
mois après la lignification du Jugement rendu, s'il n'efi: inter¬
venu ni appel aux Cours fouveraines, ni réclamation au Confeil}
auquel cas, l'envoi doit être différé jufqu'à Jugement définitif.
Nous vous prions , Monsieur , de faire faire ces envois par
la première voiture publique qui partira du lieu où la faifie a
été dépofée , à datter du jour de l'expiration des trois mois,
en recommandant aux Receveurs de faire faire avec foin l'em¬

ballage des marchandifes pour qu'elles ne fe détériorent point
en route} ce qui efi: fouvent arrivé ; une copie des Procès-ver¬
baux j une autre des Jugemens de confîfcations certifiées ; l'une
Se l'autre par les Receveurs dépofitaires doivent accompagner les
paquets Se ballots aufqueîs ces pièces font relatives, il y fer$
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Joint pareillement un Etat des frais Se avances faits par les Re¬
ceveurs : vous aurez agréable de le vifer Se d'y faire joindre
toutes les pièces originales, qui deviennent inutiles aux Rece¬
veurs , parce que l'Ordre que la Compagnie leur fera parvenir
exa&ement, fervira à l'appui de leur compte de pièces de dé-
penfe , ces envois des objets des failles Se des pièces relatives,
feront faits à M. de Me aux, mais en même terns les Receveurs
en donneront avis par la Polie à M, Bouilhac , l'un de Nous
chargé de la partie du prohibé, Se leur Lettre Ipéclîîera le jour
du départ, celui de l'arrivée à Paris, la voiture qui fera chargée
des marchandifes Se comprendra une notee de la faille de la¬
quelle elles proviennent.

Il réfulte de tous ces détails, Monsieur, Se de ceux con¬
tenus dans notre Circulaire du 9. que la correfpondance la plus
vive ell celle que nous délirons pour la partie du prohibé,
l'envoi direct des échantillons à Paris, anlTitôc après les failles,
celui des Procès-verbaux de celles qui font importantes, l'expé¬
dition des États du mois Se de quartier à termes fixes pour la
totalité des faifies de votre Département, celle des marchandi¬
fes au dépôt, des Jugemens Se des pièces de dépendes, l'avis
que chaque Receveur doit en donner à la correfpondance, font
autant d'objets de Régie que nous vous prions de fuivre avec le
plus grand ordre pour y parvenir : vous aurez agréable de don¬
ner connoifTance de cette Lettre à tous les Employés fupérieurs
Se à tous les Receveurs de votre Département, Se autres qui
feroient dans le cas d'être dépolitaires j vous voudrez bien nous
envoyer une foumiiTion de vous y conformer, à l'adrelfe de
M, Bouilhac. Signe, Ijigault de Crisenoy , St. Amand, de
Berencer , Tessier, de St. Hilaire, de la Garde, Mercier
Se Bouilhac.

Â Lille le 2,8. Août 1764,

/E vous envoyé , MONSIEUR, copie d'une Lettre que lu Com¬pagnie m'a fait l'honneur de m'1er ire le zo, de ce mois, conte-
nant fes Ordres au fujet des faijtes des marchandifes prohibées s vous
vous conformerez, à ce quelle preferit 9 pour l'envoi des Procès-ver-
haux à la Direction, & pour celui des marchandifes conffquées ,

après l'expiration des trois mois, lorjqu'U n'y aura point d'appel m-
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terjette OU de réclamation, avec toutes les pièces de dêpenfes relati¬
ves a chaque faifie : je ferois fâché que vous me mijjtez, dans le
cas de me plaindre du retardement dans l'envoi des copies des Pro¬
cès-verbaux dans le terme fixe, que je vous prie de m'envoyer par
des occafions fures, & non par la Pofte : Ji les Employés faifijjans
fiégligeoknt de vous remettre fur le champ copies des Procès-verbaux
qui doivent m'être envoyés à /'infiant de leur confection, vous vou¬
drez* bien m'en informer, afin que je punififie ceux qui tomberont dans
ce cas : vous voyez» avec combien A'exattitude la Compagnie défire
que la partie du prohibé foit fuivk ; je me perfuade que vous vous
conformerez, exacteme?it aux Ordres que je vous envoyé s je vous prie
de m'en adrejfer votye foumiffion au bas du préfent , que vous tranfi
crirez fur U Regifire des Ordres.

Le Dire&eur des Fermes du Roi



QUI ordonne que toutes Moujfelims venant de VEtran¬
ger , continueront à être prohibées à Ventrée du
Royaume, &ç.

Du 7. Septembre 17(34.

Extrait des Registres du Conseil .

E ROI s'étant fait repréfenter TËdit du mois
d'Oétobre 1716. par lequel Sa Majefté auroic
confirmé & renouvelle les défenfes déjà faites
par plufieurs précédens Réglemens, d'introduire
dans le Royaume des Toiles cfe coton & des
Mouffelinés ? les Arrêts "Lettrés patentes des
28. Octobre r7co. & ig/ jdillët iJ6qJ par

lefquelles Sa Majefté lai fiant les MoufTelines dans la prohibition,
aiiroit permis l'entrée des Toiles de-coton blanches & des mou-
cfaous de Tpile, de çoton i m payant les droits impôfés par
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îefdits Arrêts Se Lettres patentes : Se Sa Majefté étant informée
des plaintes portées, tant par les Fabriquans que par les Négocians,
de la quantité de M ou fiel in es étrangères qui, malgré les ordres
précis donnés à cet égard, s'introduifent dans "le Royaume, foit
comme Toiles de coton, foit comme mouchoirs blancs: que
cet abus vient de la difficulté qui fe trouve à diftinguer quelques
efpèces de Mouffelines des Toiles de coton, dont, à un cer¬
tain point, elles fe rapprochent ; du peu de connoiflance des
Commis fur cette madère, de la facilité que les introducteurs ont
dans cette incertitude, de déclarer lefditcs Mouffelines fous la
dénomination de Toiles de coton. A quoi Sa Majefté voulant
pourvoir, Se defirant faire connoître d'une manière précife, les
lignes diftinéàifs qui ont toujours fervi dans le commerce à
conlbter la différence à faire, entre les Toiles qui font connues
fous la dénomination de Toiles de coton & celles qui ont ac¬
quis le nom de Mouffelines : Oui le rapport du Sr. de l'Averdy,
Confeiller ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des
Finances ; le Roi étant en son Conseil , a ordonné Se or¬
donne que FÊdit du mois d'Octobre 172,6. fera exécuté fuivan.t
fa forme Se teneurV en conféquence , que toutes Mouffelines
venant de l'Etranger, continueront à être prohibées à l'entrée
du Royaume. Entend Sa Majefté que toutes Toiles de coton
pefant moins de trois livres, fur la longueur de feize aunes, Se
fur la largeur de fept huitièmes d'aune, Si ainfi .proportionnelle¬
ment des autres longueurs Se largeurs, foient qualifiées Mouf¬
felines, Se comme telles prohibées. Entend pareillement Sa
Majefté que toutes Toiles de coton blanches , foit en pièces
ordinaires, foit en mouchoirs^ qui feront rayées, cadrillées,
brodées ou brochées , foient comprifes dans la même prohibi¬
tion j déclarant Sa Majefté la permiffion accordée par l'Arrêt
du i<p. Juillet 1760. aux mouchoirs- de Toiles de coton, n'être
uniquement applicable qu'à ceux unis ou rayés .Se çadrillés en
couleur: veut Sa Majefté que celles defdites Toiles de coton ,
au-deffbiis dudit poids de trois livres, Se dans ladite proportion ,
ainfi que lefdites' Toiles de cotôn blanches, en pièces pu en



. / 3 î,mouchoirs, rayees , cadrillees, brodées ou Brochées, déclarées
dans les Bureaux des Fermes pour Toiles de coton, foienc
failles, &c que la confifcation & amende en foient prononcées
conformément aux Réglemens. Et fera le préfent Arrêt lû,
publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le fept Septembre
mil fept cens foixante-quatre. Signé, Phelypeaux.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTINT,
Chevalier, Marquis de Si; Ange y Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boiffy -le - Châtel, Ville - Cerf\ Dormeilles 9
Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux 9

Confeiller du Roi en /es Confeils, Maître des Requêtes ordinaire
de fin Hôtel, Intendant de Flandres 6 d'Artois.

Vu [Arrêt du Confeil d*Etat du Roi ci-defjus, & les Ordres
de la Cour à Nous adrejfés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lûy publie & affiché
par-tout où il appartiendra dans Iétendue de notre Département,
pour être exécuté félon fa forme & teneur. Fait à Lille le
Z. OBobre 176^ Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Ciumé, Imprimeur
ordinaire 4u Roi.
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DU CONSEIL D'ETAT

A R R E S T

QUI permet h tous les kabitans de l'a Campagne, & à aux
des lieux où il n'y a point de Communauté r de fabriquer
des Etoffes * fiiyant les difpofitions des Régiemens.

De 7. Septembre i j6%*
Extrait jdez Registres &%r Conseil

E ROI étant informé que dans les
&c Lieux où il y a des Communautés Je
Fabriquans , les Gardes-jurés de ces Com¬
munautés empêchent ceux qui h en. fonte
pas membres* d'acheter ks matières pre¬
mières ôi ks inftrumens propres à, là fa¬
brication s, & que lorfquon y apporte à 1$»
marque* des Etoffes- fabriquées- dans h$~.

Campagnesj ou les Gardes-jurés-fabriquans refufent ds lè§s
marquer*,, comme nétant point fabriquées- par des- membres*
de lent Communauté 5 ou fi: ces Gardés-jurés-* quoique
droit: Sè km- sitre * s'arrogent- là marqué: defitite& Efef&y, iîfc
fifeiims soutes dr. difficultés -ceux- qui iés-gréf&atèw &
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la vifite : & Sa Majefté confidérant combien il eft efTentiel
de faire ceffer tous les obûacles qui peuvent nuire au progrès
de rinduftrie de fes Sujets, & de celle des habitans des Cam¬
pagnes en particulier: Oui le rapport du Sr. Bertin, Con-
feiiler ordinaire au Corifeil Royal, Contrôleur général des
Finances, Le Roi étant en son Conseil, a ordonné &
ordonne ce qui fuit :

ARTICLE PREMIER»

Les habitans des Campagnes, &: ceux de tous les Lieux
ou il n'y a point de Communautés, feront maintenus dans la
faculté de filer toutes efpèces de matières, 3c de fabriquer
toutes fortes d'Etoffes, ôc de leur donner tous les apprêts, en
fe conformant aux régiemens,

ï I.
Il fera libre à toutes perfonnes d'acheter en tous Lieux ,

même dans ceux où il y a des Communautés de Fabriquans,
les matières, outils ôc uftenfiles propres pour toute efpèce de
fabrication, fans pouvoir être inquiétés par les Fabriquans éta¬
blis en Commmunauté.

II L
Lorsque les Etoffes fabriquées dans les Campagnes 3c les

Lieux où il n'y a point de Communautés, feront expofées en
vente dans les Villes ôc Lieux où il y aura des Communautés
de Marchands, elles feront portées au Bureau des Marchands,
ôt par eux vifitées & marquées, conformément aux réglemens,
fans que les Gardes-jurés des Fabriquans puiffent prétendre à
ladite vifite.

IV.
Enjoint Sa Majefté aux Srs. Intendans ôc Commiffaires

départis dans les Généralités, de tenir la main à l'exécution
préfènt Arrêt, qui fera exécuté félon fa forme ôc teneur,
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nonobftant tons ftatuts & réglemens à ce contraires, aufquels
Sa Majefté déroge. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le fept Septembre mil fept cens
foixantedeux, Signe, Phelypeaux.

ANTOINE-LOUI5-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIM,
Chevalier y Marquis de St. Ange$ Comte de Moret v

Seigneur de Caumartin , Roijjy - le - Châtel, Ville-Cerf\
Dormeilles , Vdie St. Jacques , Stagtiy, la Commanderie
& autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils, Maure
des Requêtes ordinaire de fou Hôtel3 Intendant de Flandres
Ô d'Artois,

vv tArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - dejfus $ û les
Ordres de la Cour à Nous adrefjès,

Nous Ordonnons que ledit Arrêt fera lit 5 publié &
affiché par tout où il appartiendra dans Cétendue de notre Dé¬
partement y pour être exécuté félon fa forme & teneur. FATT
à Lille le 3. Septembre 1764* Signé , CAUMARTIN,

l m 1 r ■ iuiipm--in !■ — pur ni «min urniw'au

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramb¥
Imprimeur ordinaire du Roi*



 



ARRES
DU CONSEIL D'E T A T

DU ROI,
Qui: accorde a tous ceux qui auront fabriqué ou fait fabriquer

dans le Royaume des Bonnets à Vimitation de ceux de Tunis,
une gratifcation de dix Jous par chaque douzaine defd. Bonnets.

Du 17. Septembre 1764»

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT

l E ROI étant informé qu'il fe fabrique depuis plu-
lîeurs années dans le Royaume, notamment à Mar~
feille, à Nay en Béarn & dans l'Orléanois, des Bon¬
nets à l'imitation de ceux de Tunis, qui ont été
bien reçus dans le Levant : Et Sa Majefté voulant té¬

moigner aux Entrepreneurs ou Fabriquans qui ont fait ces expédi¬
tions , la fatisfa&ion qu'Elle a de leur zèle & de leur intelligence ,
Si les encourager par-là, ainfî que ceux qui fe propoferoient de
fuivre leur éxemple, à étendre de plus en plus cette fabrication»
Ouï le rapport du fîeur de TAverdy , Confeiller ordinaire au
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Confeil royal, Contrôleur général des Finances ^ Le Roi Itant
en son Conseil , a accordé & accorde à tous ceux qui auront
fabriqué ou fait fabriquer dans le Royaume , des Bonnets à limi¬
tation de ceux de Tunis, une gratification de dix fous par cha¬
cune douzaine defdits Bonnets qu'ils expédieront à deftination du
Levant ; à la charge toutefois par lefdits Fabriquans ou Entrepre¬
neurs, de fe conformer avant Se lors defdites expéditions, aux
difpofitions ci-après.

Article premier.

Tous ceux qui fe propoferont déformais de faire pafler dans
îe Levant-des Bonnets à l'imitation de ceux de Tunis, feront
tenus d'envoyer, lors de leur prémière expédition, à l'Infpeéteur
des Manufactures à Marfeille, un Bonnet de chaque efpèce defd.
Bonnets, tant grands que petits, & tant blancs que teints, avec
une emprince de leur marque Se du plomb indicatif de leurs nom
Se furnom, Se de celui de leur demeure, qu'ils entendront appofer
aufdits Bonnets ; lefdits Bonnets Sedefdits plombs deftinés à refter
entre les mains dudit Infpeéteur, pour lui fervir de pièces de
comparaifon.

I I.
Lesdits Fabriquans ou Entrepreneurs, feront tenus de traverfer

chacune douzaine ou chaque demi-douzaine, d'un fil, à l'extré¬
mité duquel ils appoferont le petit plomb portant leurs nom Se
furnom, Se celui du lieu de leur demeure, Se d'envoyer lefdits
Bonnets à Marfeille-, où ils feront vifités Se éxaminés par ledit
Infpeéteur des manufactures, lequel dans le cas où il les aura
trouvé conformes en qualité Se teinture aux échantillons-matri¬
ces à lui dépofés, leur en délivrera fon certificat, au bas de l'état
qu'ils lui auront préfenté, du nombre &de l'efpèce defdits Bonnets»

III.
Lesdits Fabriquans ou Entrepreneurs, aufquels l'Infpeéleur des

manufactures aura délivré fon certificat, Se qui en confcquence
auront chargé leurs Bonnets à ladite deftination du Levant, feront

y
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tenus avant l'expédition du Navire fur lequel ils auront fait ledit
chargement, d'en faire leur déclaration à la Chambre de Com¬
merce de Marfeille, qui leur en délivrera fon certificat au bas
de celui de l'Infpeéteur des manufactures, lequel certificat fera
mention du nom du Navire & de fa deftination.

I V.

Ledit Infpeéteur des manufactures fera tenu d'envoyer tous
les trois mois au fieur Contrôleur général des Finances, un état
contenant les noms des Fabriquans ou Entrepreneurs qui lui au¬
ront préfenté defdits Bonnets, & aulquels il aura accordé ou re~
fufé fon certificat, avec les motifs de fon refus, ainfî que le nom¬
bre ôc Fefpèce defdits Bonnets j d après lequel état il fera donné
des ordres à l'Adjudicataire des Fermes générales de Sa Majefté^
de faire délivrer aufdits Fabriquans ôc Entrepreneurs , ladite gra¬
tification ci-deffus énoncée, fuivant le nombre des Bonnets pour
lequel ils fe trouveront compris audit état.

V,

Veut Sa Majefté, quen repréfentant par l'Adjudicataire de
fes Fermes générales, les quittances des Fabriquans ou Entrepre¬
neurs dénommés dans ledit état qui lui aura été envoyé par le
fieur Contrôleur général des Finances, du montant des gratifica¬
tions pour lefquelles ils fe trouveront compris audit état ; enfem-
ble les certificats, tant dudit Infpeéteur des manufactures que de
la Chambre de Commerce de Marfeille, il en foit tenu compte
audit Adjudicataire, fur Ôc en déduétion du prix de fon bail :
Ordonne au furplus Sa Majefté que le préfent Arrêt fera lû, publié
ôc affiché par-tout où befoin fera, ôc éxécuté nonobftant oppofi«
tiens ou autres empêchemens généralement quelconques, pour
iefquels .rie fera différé, ôc dont fi aucuns interviennent, Sa
Majefté s'elt réfervé la connoiffance, icelle interdifant à toutes
fes Cours ôc autres Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu a Verfailles le dix-feptième jour de Sep¬
tembre mil fept cent foixante-quatre. Signé, Phelypeaux®



( 4 )
ANTOÏNE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIM>

Chevalier y Marquis de St. Ange , Comte de Motet, Seigneur
de Caumardn -, Boiffy-le-Châtel, Ville-Cerf\ Dormeilles ,
«S*/. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux , Con-
Jeiller du Roi en fes Conjeils, Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel $ Intendant de Flandres & d'Artois.

Vu tArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus î & les Ordres
de la Cour à Nous adrejfés;

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié S affiché par¬
tout où il appartiendra dans Fétendue de notre Département , pour
être éxecuté félon fa forme & teneur* FAIT à Lille le g. OSobre
iyôlq. Signé 9 CAUMARTIN.

*
I i ■'■■m " ï"" ."'■JJ ■ IL11 I|i■)■■!! min m. ' ' .1 nrniMi

Lille : De ïImprimerie de N. J. B. Peterinck » Crame 3
Imprimeur ordinaire du Roi



TRAITTFS,
circulaire. A Paris le ij. Septembre 17 6\

NOUS vous avons marqué, Monsieur , par nôtre Circulairedu 20. du mois dernier, que les Grains ^j^tyoutoienc cir~
culer dans les quatre lieues des limites fans être accompagnés d'Ac¬
quits à Caution, au défaut defquels ils feroient failrlîables ; telle
eft la Loi ftride fondée fur la nécelfité de conferver le droit im«

pofé fur les Grains à la fortie du Royaume, 6c conforme à l'Arrêt
du zy. Septembre dernier, mais la difficulté pour les Cultivateurs
éloignés des Bureaux, d'y conduire leurs Grains pour s'y pourvoir
d'Acquits à Caution lorsqu'ils ont à circuler dans les quatre lieues,
Nous fait penfer jufqu'à nouvel ordre qu'il n'eft pas *à propos de
tirer à rigueur la formalité de ces Acquits, ni de failir les Grains
qui n'en feroient point accompagnés, d'autant plus que la modicité
des droits dus ne permet pas de préfumer qu'on cherche à les frauder.

Vous comprenez ^ Monsieur , que cette facilité n'a aucun rap¬
port aux Grains que l'on peut expédier d'un Port du Royaume
à la deftination d'un autre Port, pour lefquels il doit incontefta-
blement être pris Acquits à Caution ; vous voudrez bien donner
connoiffance des intentions de la Compagnie à cet égard aux Em¬
ployés 6c Commis des Bureaux de votre Département, 6c Nous
en affurer à l'adreffe de M. Brac de la Perriere , Directeur
général des cinq grofTes Fermes. Signé, St. Amand , Gigault de
Crisenoy , Bguilhac , de St. Hilaire, Mercier 6c de Berenger.

A Lille le 8. Octobre 17^4.

/§ /If ESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs & Vfteurs des Bureaux,
1 VJL Capitaines généraux, Lientenans, Brigadiers & autres Employés
des Fermes du Roi dans notre Département, Je conformeront aux Ordres
portés par la Lettre de la Compagnie du 17. Septembre dernier , Mrs,
les Capitaines généraux donneront en conformité des Ordres aux Brigades
d'Employés étant fous leur commandement, Us Nous en adreJJcrOi.t
leur fourniJfon ainfi que lefd. Srs. Receveurs. Contrôleurs & Vfleurs,
m bas du double du préfent qu'ils tranfcriront fur le Regiftre d'ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



DE M. DE CAUMARTIN »

INTENDANT
DE FLANDRES ET D'ARTOIS,

CONCERNANT la Teinture des Etoffes qui fe fabriquent tant dam
la Ville que dans la Châtellenie de Lille.

Du 30. Septembre 1 y64*

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS
LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de St. Ange, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boijjy - le - Châtel, Ville - Cerf, Dormeelles ,
Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux,
Confeiller du Roi en /es Confèils, Maître des Requêtes ordinaire
de fort Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

H

SUR ce qui a été repréfenté au Confeil3 par les Directeur &Syndics de la Chambre de Commerce de Lille, que le Rè¬
glement du \z. Janvier 1737. concernant la teinture, préfente
des inconYeniens fans nombre fur ia teinture des Etoffes en noir
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kfquelles ne pouvant toutes foufFrir le même débouilli, la plu-
part fe trouvent brûlées, parce que le débouilli prefcrit par ce
Règlement eft trop fort, ce qui a opéré la perte de plufieurs
branches de leur Commerce principalement celle de la teinture
dont les Etrangers font tout le bénéfice par Tâchât qu'ils font des
Etoffes en écrû provenant des fabriques de la Ville & Chatel-
lenie de Lille, pour les faire teindre chez eux. Requéraient à
ces caufes, qu'il plut au Confeil leur permettre d'interpréter ce
Règlement & de le modifier fuivant les circonftances, & fuivant
les différentes qualités des Etoffes pour le plus grand avantage du
Commerce, 6c autorifer aufli les Teinturiers à corroyer eux mê¬
mes les Etoffes qu'ils auront teintes; & les remontrances de lad.
Chambre de Commerce ayant été trouvées bien fondées, en ce
que l'Etoffe d'un prix au deffous de fept à huit livres l'aune n eft
pas dans le cas de. fupportei* les frais d'un pied de bleu aufli
foncé que celui qu'exige ce Règlement, ni qu'elle puiffe fouffrir
le débouilli pendant le tems êc avec les ingrédiens qui y font in¬
diqués : fur quoi M. le Contrôleur général Nous a adreffé fes
Ordres, pour y pourvoir relativement aux intentions du Confeil
qu'il Nous a expliquées par fes Lettres des iz. Janvier dernier
Se ij» du préfent mois.

NOUS avons en conféquence déclaré que toutes les Etoffes
qui feront fabriquées tant dans la Ville que dans la Châtellenie
de Lille, à Vexception des Draps, Pinchinats & Ratines, pour¬
ront être mifes au noir fans être wédées & teintes avec un pied
de racine de noyer ou d'écorce d'aune, & ne feront affujéties qu a
un débouilli de cinq minutes compofé feulement de deux gros
de tartre rouge &c de deux gros d'alun de Rome, dans chopine
d'eau bouillante : permettons néanmoins à tous Négocians de fe
fervir fi bon leur femble, de l'ancienne métode en réduifant le
débouilli à cinq minutes au lieu de quinze, fixé par le Régler
ment de 1737.

Permettons pareillement aux Teinturiers tant du grand que
du petit teint, de faire en concurrence les noirs pour toutes Iff
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Etoffes, fauf pour celles qui font exceptées ci-dedus, en fuivant
les procédés expliqués au précédent Article, 6c de corroyer par
eux mêmes les pièces qu'ils auront teintes. Ordonnons au furplus
que toutes les autres difpofitions contenues dans le Règlement du
12. Janvier 1737. feront exécutées félon leur forme 6c teneur;
enjoignons aux Egards de la teinture d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leur propre & privé nom 6c de telle amende
qu'il appartiendra.

Fait à Lille le trente Septembre mil fept cens foixante-quatre*
Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N, J. B, Peteringk « Crame ,

Imprimeur ordinaire du Roi
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TRAITTÉS.
CIRCULAIRE.

Paris le if Octobre 1/6*4.

CAFÉ DE MOKA.

MESSIEURS les Syndics & Directeurs de la Compagniedes Indes ayant des preuves, qu'il s'introduit journelle¬
ment dans le Royaume des Cafés étrangers venus tant par la
voye du Levant que par l'Angleterre $ au préjudice de leur pri¬
vilège exclulif, Nous prient de donner des Ordres fur les
frontièresj pour que les Employés tiennent exa&ement la main
à leur prohibition,, . ,

Vous fçavez , Monsieur, combien de fois nous
avons réitéré les Ordres, de veiller avec le plus grand foin
au maintien du commerce de la Compagnie des Indes, vous
ne fçauriez trop exhorter les Employés à furveiller les paflages
par où les marchandées dit même genre que celles de ce
commerce/peuvent pénétrer dans le Royaume : Nous vous re¬
commandons fpécialement de leur prefcrire l'attention la plus
fuivie fur l'introduction des Cafés étrangers. .

Vous voudrez bien Nous rendre un compte particulier de
l'exécution de ces Ordres, à l'adrelfe de M. Brac de la
Perriere , Directeur général des cinq grolfes Fermes. Signé,
Gigault de Crisenoy , de Saint Hilaire , de la Garde s

Mercier , St. Amand , de Boullongne Ôc Mârquet de Peire,

A Lille le 14. Oêtobre 1764»

ESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs ^ Vifteurs des Bureaux & autres
_ Employés, des Fermes du Roi dans notre Département ,fe conformeront

aux Ordres de la Compagnie dont copie ejl ci-deffus : Airs, les Capitaines gé¬
néraux recommanderont aux Employés des Brigades, d'arrêter dr faijïr les
Cafés étrangers df autres marchandifes du commerce des Indes dr du Levant
qu'on tenteroit d'introduire dans le Royaume. Pour Nous ajfurer de l'éxécu-
et on de ce que deffus, lefdits Srs. Receveurs & autres Employés 3 Nous en
Enverront leur fourniffion au bas du double du préfent.

Le Directeur des Fermes du Roh



 



SUITE
des Caisses. A Paris le Octobre

PLUSIEURS Receveurs, Monsieur, nont pointété exaéts à Nous fournir l'année derniere leurs
Eordereaux, pour la fuite de l'année révolue; Nous vous
prions d'écrire circulairement, à la réception de cette
Lettre, à tous ceux de votre Département, pour les pré¬
venir'qu'ils ne peuvent fous aucun prétexte fe difpenfec
de Nous remettre à la révolution de chaque année, une
fuite de Bordereaux jufqua ce qu'ils ayent pû y em¬
ployer le dernier RécépiUe qui leur fera expédié pour
folde de leur débet fur l'année révolue.

Nous vous prions de leur marquer en même tems
<8e aux Receveurs généraux de Nous envoyer à l'avenir 3

les uns leurs Bordereaux, ôt les autres leurs Extraits
de Journaux , a l'adrefle de M. Roze, que Nous avons
nommé pour remplacer M. Imêert. Signé, Gauthier3
Fournier, Roslin, Roussel, d'Augny, Faventine
êc de Neuville.

Â Lille le ij. O&obre 1764.

t/OUS vouire£ bien, Monsieur , vous conformer
& exactement aux Ordres de la Compagnie portés en

fa Lettre du 5. de ce mois dont copie ejl ci-deffiis > &
m'en adrejjer votrefoumiffwn au bas du double du préfent.

* Le Directeur des Fermes du RoL



 



TRAITTES,
D."" de Lille. A Paris le 18. 0Sobre 1764,9

NOUS avons cû occafion de voir, Monsieur, par an Brévec de Concrolîc diiBureau de Fins qu'il a été expédié à celui de Lille le $. de ce mois, io^B
pièces un tiers de Coutil à lit, venues de l'Etranger par Acquit à Caution du Bu¬
reau d'Halluin,

Ce CoutiL étoit deftiné pour plufïeurs marchands à l'arrivée à la Douane de
cette Ville, chacun d'eux eft venu réclamer la partie qui lui appartenoit, mais
si s'efl rencontré de la difficulté pour repartir les droits qui avoient été payés
fur la quantité entière de xoé. pièces, relativement à chaque partie qui en était
diitraite.

Comme ce n'eft pas d'aujourd'hui qu'il s'eft trouvé des difficultés fur pareil
objet, Nous vous prions de donner des Ordres très précis aux Receveurs de
votre Département, pour que lorfqu'il fera préfenté à leurs Bureaux des tnar-
chandifes pour différentes deftinations, ils fe faffent remettre les Lettres de voi¬
tures & les déclarations, d'après lefquclles ils délivreront autant d'expéditions
qu'il y aura de parties des marchandiles adreffées à différens Négocians, foit qu'il
s'agiffe d'Acquits de payement. Acquits à Caution ou Brevets de Controlle ; de
façon qu'à l'arrivée de ces marchandiles on voye clairement auquel marchand
"chaque partie fera adreffée.

Vous voudrez bien, Monsieur, Nous affurer à l'adreffe de M. Frac de
la Perrifre, Direébeur général des cinq groffes Fermes, des Ordres que vous
aurez donnés en conféquence de la préfentë, 6c y joindre les obfervations dont
vous les croirez fufceptibles. Signé, St. Amand, de Berenger, dé là Garde ,
Gigàult de Crisenoy , Mercier , dè la Regniere Se de Saint Hïlaire.

ESSÏEllRS les Receveurs, Contrôleurs & Vijiteurs des Bureaux des Fermes du
Roi dans notre Département, fe conformeront aux Ordres de la Compagnie portés

en fa Lettre du 18. du préfent mois d'Octobre dont copie eft ci - deffus, à l'effet de
quoi ils fe feront repréfenter les Lettres de voitures (f> les déclarations de chacun des
marchands ou négocians pour lefquels les marchandées déclarées feront deftinées, confor¬
mément aux Titres I. IL & VI. de l'Ordonnance des Fermes du mois de Février
1687. &■ ils expédieront autant d'Acquits de payement eu a Caution, qu'il y aura
de déclarations de marchandifes adreffées d différens marchands ou négocians ; & pour
"Nous affurer de l'exécution de ce que deffus, lefdits Srs. Receveurs, Contrôleurs
Vijiteurs, Nous adrejferont au bas du double du préfent, qu'ils tranferirmt fur lë
Regifffg d'ordres , leur foumiffion de s'y conformer.

HWItW H MSUJ> AlhMiWM M*' WlH1 ■ WIHMIHB

À Lille le Oéïobre 1764.

Le Dirc&eut des Fermes du Roi»
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ETAT DU ROI.
E ROI étant informé que les Eccléfiaftiques
ôc les Nobles de la Châtellenie de Lille, au
lieu d'attendre que Sa Majefté prononçât fur
la concertation qui les divife avec les Baillis
des quatre Seigneurs Hauts - Jufticiers des
Châtellenies de Lille, Douay Ôc Orchies >
ôc les Magiftrats municipaux de ces Villes,
ont pris fur eux d'innover dans la forme jufi

qu'ici conftamment obfervée, lorfqu'il a été queftion d'annon¬
cer de leur parc aux premiers, l'offre des fommes pour lefqueîles
ils confentoienc de contribuer aux fubfides accordés à Sa Majefté
au nom de la Province ; Sa Majefté fe feroit fait repréfenter â
cette occafion l'Arrêt de fon Confeil du premier Août mil fepc
cens fept , par lequel il auroit décidé qu'en attendant le juge¬
ment définitif du Procès d'entre les parties concernant la direc¬
tion générale des affaires de la Province, Ôc fans préjudicier à
leurs droits refpeétifs, les Eccléfiaftiques ôc Nobles feroient main¬
tenus dans la poffeftion aéfuelle où ils étoient de ne pouvoir être
impofés qu'après y avoir donné leur confentement, ôc d'être
leurs Députés appelles à l'audition des comptes des impositions
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au (quelles ils auroient contribué, 8c quau furplus les Baillis des
quatre Seigneurs Hauts-Jufticiers, feroient pareillement mainte¬
nus dans la poffeffïon a&uelle où ils étoient d'avoir feuls la
Dire&ion générale des affaires de la Province ; qu'en conféquen-
ce lefdits Baillis feuls, 8c fans l'intervention defdits Eccléfiafti-
ques 8c Nobles ni de leurs Députés, feroient lefd. impofitions ,

répartitions 8c mandemens, 8c jugeroient les difficultés qui fur-
viendraient dans l'exécution : 8c Sa Majefté voulant faire con-
noître fes intentions fur le cas dont il s'agit : Ouï le rapport, Sa
Majefté étant en fon Confeil a ordonné 8c ordonne que l'Arrêt
de fon Confeil du premier Août mil fept cens fept, fera exécuté fé¬
lon fa forme 8c teneur. En conféquence, 8c fans s'arrêter à la
forme dans laquelle lefd. Eccléfiaftiques 8c Nobles ont prétendu
donner connoiflance aux Baillis des quatre Seigneurs Hauts*
Jufticiers des Ghâtellenies de Lille , Douay 8c Orchics, Se aux
Magiftratsvmunicipaux defd. Villes affemblés, des fommes pour
lefquelles ils avoient délibéré, le quatre du préfent mois d'Oc¬
tobre , de contribuer aux Subfides accordés à Sa Majefté au
nom de la Province, laquelle forme demeurera comme nulle 8c
non avenue ; ordonne que la délibération defd. Eccléfiaftiques
8c Nobles aura fa pleine 8c entière exécution, quant aux fom¬
mes par eux offertes, 8c que lefd. fommes feront impofées 8c
réparties conformément aux difpofitions dud. Arrêt du premier
Août mil fept cens fept. Défend très-expreflement Sa Majefté,
aufd. Eccléfiaftiques 8c Nobles, de plus introduire aucune in¬
novation jufqu a ce qu'Elle ait ftatué définitivement fur les çon-
teftations d'entre-eux 8c lefd. Baillis des quatre Seigneurs Hauts-
Jufticiers 8c Magiftrats municipaux. Enjoint Sa Majefté, au Sr»
Intendant 8c Commiflaire départi dans la généralité de Lille,
de tenir la main à l'éxecution du préfent Arrêt. Fait au
Conseil d'État du Roi Sa Majesté y étant,' tenu à Fon¬
tainebleau le dix-neuf Oélobre mil fept cens foixante - quatre.

Signé ? le Duc de Choiseul,
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OUIS par la grace de DIEU, Roi de FrAKCE ET
de Navarre : A notre amé Se féal Confeiller en nos

Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de notre Hôtel, Inten¬
dant Se CommilTaire départi pour l'éxecution de nos Ordres en
nos Provinces de Flandres & Artois, le Sr. de Cautnani(i. Salut.
Nous vous mandons Se ordonnons par ces préfentes lignées de
notre main, que conformément à l'Arrêt cejourd'hui rendu en
notre Confeil d'État, Nous y étant, expédition duquel eft ci-
attachée fous le contre-fcel de notre Chancellerie, vous ayez à
vous employer Se tenir la main à fon éxécution, félon fa for¬
me Se teneur. Commandons à notre Huifier ou Sergent pre¬
mier requis, de lignifier' ledit Arrêt de notre Confeil à tous
qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en prétendent caufe d'ignorance,
Se de faire pour fon éxécution Se de tout ce que vous ordon¬
nerez en conféquence, tous exploits, lignifications Se autres aétes
requis Se nécelfaircs, fans pour ce demander autre congé ni per-
million : Car tel est notre plaisir. Donné à Fontainebleau
le dix-.neuvième jour d'Oétobre, l'an de Grâce mil fept cens
foixante-quatre, Se de notre Regne le cinquantième. Signé, LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi, Signé, le Duc de Choiseul.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE
DE CAUMARTIN,

Chevalier, Marquis de Se. ANGE , Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin, BoifJy-lc-Châtel, Dormeilles & autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois»

vm 'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-dejjus & la Commijfoti
du grand Sceau expédiée fur icelui & à Nous adreffée.
Nous Ordonnons que led. Arrêt fera éxécuté félon fa forme

§! teneur. Fait à Lille le 10» Novembre
Signé, CAUMARTIR
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L'An mil fept cens foixante-quatre, le quatorze de No¬vembre, je Jean-Philippe Dubar, Huiffier du Roi en fa
Cour de Parlement 5c Chancellerie de Flandre, de la réfiden-
ce de Lille, fouffigné, à la Requête des Etats des Villes Ôc
Châtellenies de Lille, Douay &Orchies, me fuis tranfporté chez
Meilleurs Dhante 5c de Coifne, où étant 5c parlant fqavoir,
chez M. Dhante à un domeftique, 5c chez M. de Coifne à
un voifin pour n'avoir trouvé perfonne chez lui, 5c leur ai à
chacun d'eux, fignifié 5c délivré copie de l'Arrêt du Confeil
d'Etat du Roi, du dix-neuf Oélobre dernier, de la préfente
Commiflion du grand Sceau y annéxée du même jour 5c de
l'Attache de M. de Caumartin, Intendant de Flandre 5c d'Ar¬
tois , du dix de ce mois, tant pour eux en leurs qualités de
Députés des Nobles de la Province que pour les autres Nobles
de ladite Province le quinze dudit mois de Novembre, je
me fuis tranfporté au Refuge de l'Abbaye de Marchiennes, ou
étant 5c parlant à une fervante, j'ai fignifié à M. l'Abbé dudit
Marchiennes en qualité de Député des Eccléfiaftiques de la Pro¬
vince , tant pour lui que pour les autres Eccléfiaftiques de lad.
Province, copie defd. CommiiTion, Arrêt 5c Attache; m'étant
enfuite tranfporté en la ville de Seclin, au domicile de M.
Falligan, Chanoine député du Chapitre dudit Seclin, parlant
à fa perfonne, je lui ai fignifié pareilles copies auffi en fa quali¬
té de Député des Eccléfiaftiques de la Province, tant pour lui
que pour les autres Eccléfiaftiques de lad. Province, pour qu'ils
s'en ignorent 5c ayent à s'y conformer dont A été. Signé, Dubar»

Lille r De l'Imprimerie de N. J. B. Peterijnck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi.



A Lille le 20. Oïïolre 17^4*

IL seft élevé des doutes, Monsieur, dans quelquesDépa rte mens, au fujet de l'Arrêt du Confeil du 18.
Août dernier, concernant la Quincaillerie de fer & acier
venant de l'Etranger, fur la manière dont il doit en être
ufé à l'égard de la Quincaillerie venant d'Angleterre ;
pour ne pas laifïer fubfifter ces doutes, la Compagnie
m'a fait l'honneur de m'écrire à ce fujet le ij. de ce
mois, vous vous rappellerez, Monsieur, que la Quin¬
caillerie d'Angleterre demeure prohibée à l'entrée du
Royaume, aux termes de l'Arrêt du Confeil du 6.
Septembre 1701. où cette prohibition efi: formellement
énoncée, & qu'il eft de principe que les Arrêts nou¬
veaux , tels que celui du 18. Août dernier ne changent
rien aux difpofitions de celui du 6. Septembre 1701.
qui doit cjans.tous les cas continuer à avoir fon effet,
à moins qu'il n'y foit expreffément dérogé : je vous prie
de vous conformer à cette explication, & de continuer
à refufer d'admettre à l'entrée la Quincaillerie de fer
& d'acier venant d'Angleterre: vous voudrez bien m'en
adrelfer votre fou million au bas du double du préfent,
que vous tranfcrirez fur le Regiftre des Ordres.

Le Directeur des Fermes du RoL



 



TRAITTES. paris le ze>. Octobre
CIRCVLAIRÈ.

FILS A COUDRE.

NOUS vous adreflames, Monsieur , avec notre Circulaire du10. May dernier, un exemplaire de l'Arrêt du 12. du mois
précédent, qui exempte de droits à la circulation les Chanvres &
Lins peignés, apprêtés &c filés tant blancs que teints, les repréfeil-
tations qui Nous ont été faites au lujet du fil a coudre que qucl-
qu'uns ont cru fufceptible de l'exemption portée par l'Arrêt, &: que
d'autres ont penfé 11e devoir pas y participer , Nous ont mis à portée
d'examiner la queftiôiij 6c Nous penfons qu'on doit laiflêr jouir de
l'exemption des droits à la circulation les fils à coudre , d'autant
plus que l'un des motifs de l'Arrêt eft l'encouragement de la fila¬
ture ,. &c que l'un des produits de cette filature eft autant le fil à
coudre que celui employé dans la fabrique des toiles. Ayez agréa¬
ble dé donner connoiflance de cette Décifion à tous les Receveurs
de votre Département afin qu'ils s'y conforment en leur rappellant
que l'exemption accordée à toutes les efpèces de fils de chanvre
6c de lin, ne porte pas fur les droits d'entrée & de fortie du
Royaume * mais feulement fur ceux de circulation ; Nous vous prions
de Nous accufer la réception de la préfente, à l'adrefîe de M. Brac
de la Perriere , Birèéteur général des cinq grofîes Fermes Signé\
Marquet de Paire, de Saint Hilaire , de Courmont, Gigault
de Crisenqy, Magon de la Balue, Tessier &c de la Regniers.

A Lille le 6. Novembre 1764.

ESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs & Vifleurs des Bureaux des
Fermes du Roi dans notre Département, fe conformeront aux Or¬

dres de la Compagnie portés par fa Lettre du 29. Oélobre dernier, dont
copie efl ci-dejfas \ ils cbferveront que l'exemption accordée à toutes les ef¬
pèces de fils de Chanvre & de Lin à leur circulation dans les Provinces
du Royaume, ne porte pas fur les droits perceptibles a L'entrée & à la
fortie du Royaume , lefquels ils doivent continuer à-percevoir, conformément
aux Tarife"7 Règlement : ils Nous adrejferont au bas du double du préfini
qu'ils tranfer iront fur 1$ Regifire des ordres, leur foumijfton de s'y conformer9

Le Direéteur des Fermes du Roi»

#
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"TRAITTES.
Paris le 5. Novembre iy64*CIRCULAIRE.

Mie Vice » Chancelier ayant defiré, Monsieur, que# Ton renouveilac aux Employés de la Ferme, l'ordre
d'envoyer aux chambres Syndicales les objets de Librairie qui
font préfentés dans les Bureaux 6c les Douanes ; le Confeil
nous a fait connoître fes intentions à cet égard le 27. du
mois dernier : vous fçavez que le Règlement du 28. Février
1723. prefcrit formellement l'envoy aux chambres Syndicales
des Livres , Brochures , Eftampes , 8cc. Ainli Monsieur , tour
concourt à éxiger que vous donniez des ordres précis aux
Employés fupérieurs 8c aux Receveurs de votre Département,
pour qu'ils apportent toute l'attention poifible à l'exécution de
ce Règlement ; vous voudrez bien nous en alfurer , à l'adreflfe
de M. Brac de la Perriere , Diredeur général des cinq
grolfes Fermes. Signé, Marq.uet de Peire , delà Hante,
de Courmon Gigàult de Crisenoy, Papillon d'Autroche
8c St. Amand.

Du 12. Novembre 1764.

71/f ESSIEURS les Receveurs , Contrôleurs (F Vijiteurs desVA Bureaux des Fermes du Roi dans notre Département, fe
conformeront a l'ordre du Confeil du 27. Octobre dernier, men¬
tionné en la Lettre de la Compagnie du y. de ce mois, dont
copie ejl ci-dejfus : MeJJieurs les Capitaines généraux & les Km*
ployés des Brigades des Fermes établies fur la Frontière, appo?->
teront toute l'attention pojjible pour empêcher fintroduction des
Livres

, Brochures & Eftampes venant de l'Etranger ; prions
Mejfeurs les Contrôleurs généraux de tenir la matn à l'éxecution
de l'ordre ci-de(fus dont ils nous accuferont la réception ainfi que ufd.
Srs, Receveurs , lefquels nous adrejferont leur fourni(ion de s'y cenfer»
mer & ils le tranfcriront fur le Regifire des ordres.

Le Diredeur des Fermes du Roi.

1



 



A R
DU CONSEIL D'ETAT

D U O L
QVI ajoute le Port de Gravelines a ceux indiqués par PEdit

du mois de Juillet dernier, pour Pexportation des Graim
du Royaume à l'Etranger.

Du 6. Novembre 1764.
Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

UR la Requête préfentée au Roi étant en fon
Confeil , par les Magiftrats de la ville de
Gravelines, contenant: qu'étant obligés par État
à pourvoir aux établiflemens de leurs habi'tans
& à leur procurer quelques branches de Com¬

merce, ils ne peuvent fe difpenfer de repréfenter très-hum¬
blement à Sa Majefté, qu'ils ont vû avec peine que lefdits
habitans ont été privés par l'Edit du mois de Juillet dernier
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du commerce des Grains, quoique ce foit la feule branche
où ils puiflent efpérer de fe trouver en concurrence avec leurs
voifins, & que ce commerce peut être confidéré comme
une reffource particulière pour eux, en ce qu'ils font à por¬
tée de ie faire avec quelque forte d'avantage par le limitrophe
des Villages qui avoifinent la ville de Gravelines, par la cor-
refpondance qu'ils ont avec St. Orner de Aire où il fe tient
des marchés confidérables, Se avec tout l'Artois, où eft l'abon¬
dance des Bleds, par la Rivière d'Aa de les Canaux qui y
aboutiffent de qui fe rend directement à la mer par le Port
de Gravelines, qui a d'ailleurs une fituation avantageufe pour
l'exportation des Grains de toute efpèce, de les moyens aifés
de fe les procurer avec une manutention peu frayeufe de
avantageufe aux Fermiers cultivateurs voifins, A ces causes,
requéroient les Supplians, qu'il plut à Sa Majefté ordonner
que l'Edit du mois de Juillet dernier , fera commun pour
le Port de Gravelines avec les autres Ports du Royaume y
dénommés pour l'entrée de la fortie de toute efpèce de Grains

~

permis par ledit Édit. Vu ladite Requête enfemble ledit Edic
du mois de Juillet dernier : Oui le Rapport du Sr. de l'Averdy,
Confeiller ordinaire au Confetl Royal, Contrôleur général
des Finances; Le Roi Étant en son Conseil, a ordonné
de ordonne que le Port de Gravelines demeurera ajouté à
ceux indiqués par l'Edit du mois de Juillet dernier, pour
l'exportation des Grains du Royaume à l'Etranger , en fe
conformant par les Négocians de autres, qui feront embarquer
des Grains dans ledit Port de Gravelines, à toutes les for¬
malités preferites par ledit Edit du mois de Juillet fous les
peines y portées; & fera le préfent Arrêt lû, publié de affiché
par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Fontainebleau le fîx Novembre mil
fept cens foixante-quatre. Signé, le Duc de Choiseul.
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ÂNTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Motet,
Seigneur de Caurnartin, Boiffy-le -Châtel, Ville- Cerf\
Dormeilles, Ville St. Jacques, Stagny, la Commanderie &
autres Lieux, Confèiller du Roi en fis Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Intendant de Flandres
6 d,'Artois.

V
* U LArrêt du Confeil d Etat du Roi ci-defus, & les
Ordres de la Cour à Nous adrejps.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché
par-tout où il appartiendra dans l'étendue de notre Département ,

pour être exécuté félon fa forme & teneur. Fait à Lille le
S. Décembre ijGq. Signé, CAUMARTIN*

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Crame ,

Imprimeur ordinaire du Roi



 



DU R O I,
Concernant les Officiers, bas Officiers > & Soldats

Invalides > retirés dans les Provinces, & les Com-
*>«> *r. i +. f j/ . L i / , j ) ... r 4 T s

pagnies détachées qui ont été confervées fur pied,
A . ...

jDu 30. Novembre 1764

DE PAR LE ROI.
■f : . » v . :À vu v*' ;v . > ; -, ■

À MAJESTE ayant eu en vue , par Ton1 Ordonnance
du 16. du mois de Février 1764. de foulager l'Hô-
tel Royal des Invalides, qqT fe trouvpit fu-rcbargé
de fixer le nombre de Compagnies détachées r donc
la. compofition étoit illimitée , ; de fatisfaire en
même tems ceux qui , préférant leur liberté, délire-

. roient jouir chez eux du traitement qui leur a été
annoncé par cette Ordonnance , Elle a été informée avec fatisfa&ion du
fuccès de cette opération, qui a procuré la retraite à plus de douze
mille hommes > tant en Officiers 5 bas Officiers que Soldats invalides
des Compagnies détachées, non compris ceux forçis de l'Hôtel, lefi
quels ont demandé volontairement à aller chez eux pour y jouir de
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leur traitement. Mais Sa Majefté jugeant à propos de prefcrlre très-
pofitivement la forme fous laquelle ils feront payés à l'avenir, afin
d'affurer la récompenfe qui efb fi légitimement due à leurs Services ,

6c d'établir en même tems de quelle manière les Compagnies déta¬
chées feront admmifttéçs, Elle a ordonné 6c, qrdonne ce qui fuit :

A u i c t e P^r e m i £ r.
Tous les Officiers, bas Officiers 6c Soldats invalides qui ont ac?

cepré volontairement le traitement qui leur a été annoncé par l'Or¬
donnance du 2.6. Février 1764. 6c aufquels il a été délivré des Cer¬
tificats par *le Sr. Comte de la Serre, Gouverneur de l'Hôtel Royal
des Invalides , 6c par le Sr. Baron d'Efpagnac, Maréchal-de-Camp,
chargé de FinfpecHon des Compagnies décachées, feront payés exac¬
tement tous les mois , fans qu'il y foit apporté le moindre retard ,

?ii que l'on puifle appliquer le montant de leur folde à aucune autre
dcpenfe : les Invalides fortis de l'Hôtel, 6c munis des Certificats du
Sr. Comte de la Serre , feront payés fur les fonds même de l'Hô¬
tel ; 6c ceux des Compagnies détachées qui en auront du Sr. Baron
d'Efpagnac, le feront fur le compte de l'Extraordinaire des Guerres ,

conformément à ladite Ordonnance.
I h

Enjoint à cet effiçt Sa Majefté a tous ceux aufquels il a été dé¬
livré des Certificats, de les préfenter aux Intendaps des Provinces
ou ils fe retireront, ou aux Subdélégués de leur réfidence, à l'effet
d'être vifés pour établir l'époque de leur traitement, qui aura lieu
du jour de la date defdits Certificats.

1 I I.
Pour parvenir à faire, payer chaque mois des Officiers , bas Offi¬

ciers 6c Soldats invalides dans toutes les Provinces du Royaume, Sa
Majefté .veut 6C entend que leurs décomptes foient entièrement ter¬
minés jufqu au dernier du mois de Décembre prochain, 6c qu'à
compter dq premier Janvier 1765". les Commiffaires des Guerres em¬
ployés dans lefdîtes Provinces fafîent chaque mois deux états de Re¬
vue ; l'un , ou Fort ne comprendra que ceux -qui ont des Certificats
du Sr. Comte de la Serre ;• 6ç l'autre ou on ne fera mention que
de ceux qui en auront du Sr. Baron! d'Efpagnac , lefcqels' états de
Revue feront accompagnés dds Certificats de vie qÔi iierofqj^d^livr# •
par les Curés , duement légalifés, & que lefdits ' Cbmmilfaiips,-;dçi
Guerrçs feront à portée de fe procurer 3 " pour s'affiirer^TëxMéhcç
defdits Officiers, bas Officiers & Soldats invalides.

"■ ' "
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Lis Commiffilires des Guerres adrefferont chaque mois ces états
,de Revue aux Intendàns, avec les' Certificats de vie 5 d'après lefbuèlf



ils auront été faits, & c'effc en vertu défaites Revues que lefijts
Intendans feront payer exactement à chacun de ceux qui y feront
compris , les appointemens Se folde qui leur feront dus ; il fera fait
des doubles defdites Revues qui feront adreffiées fucceffiivernent au
Secrétaire d'État ayant le Département de la Guerre.

V.
Défend expreffiément Sa Majefte qu'on exige aucun faîaire pour

raifon des Certificats ,de vie qui feront délivrés aux Officiers, bas
Officiers Se, Soldats invalides; Elle enjoint à cet effet qu'il foit fait
mention qu'ils ont été expédiés gratis, Se les Intendans Se Commiffi
faites des Guerres tiendront exactement la main à ce que les in¬
tentions de Sa Majelté foierit ponctuellement exécutées.

V I.
Lorsque les Commiffiaires des Guerres remettront leurs états de

Revue aux Intendans, pour le payement des Invalides, ils auront
foin d'y joindre un état de ceux qui feront décédés d'une P^evue
à l'autre, en y défignant leurs noms Se leurs qualités, le jour de
leur décès conftaté par des Extraits mortuaires, afin que d'après ces
pièces, aufquelles on joindra les Certificats de retraite, on falfe tou¬
cher aux héritiers defdits Invalides morts les décomptes qui leur
refieront dus de leur traitement.

V I I.
Lesdits Commiffiaires des Guerres auront la plus grande attention ,

ainti que les Subdélégués, à retirer les Certificats expédiés par le
Sr. Comte de la Serre Se par le Sr. Bardri d'Efpagnac aux Invalides
qui viendront à mourir, Se à les remettre aux Intendans , qui les
enverront exactement au Secrétaire d'État ayant le Département d^
la Guerre. VIII.

Sa Majesté ayant déclaré qu'il feroit fourni tous les quatre ans •
par l'Hôtel un habillement aux Officiers, bas Officiers Se Soldats in-.
valides retirés chez eux avec leurs pendons , les Commiffiaires for¬
meront à l'avance un état des différeris habillemens que l'Hôtel Royal
des Invalides fera tenu de fournir, Se chaque Intendant en fera dref-
fer un état général qu'il enverra au Gouverneur dudit Hôtel, Se d'après
cet état il fera donné des Ordres pour que ces habillemens foienc
envoyés fans aucuns frais aux Intendans , qui les feront diftribuer à
chacun de ceux pour lefquels ils feront defUiiés.

I X.
Entend Sa Majefté qu'au défaut des Commiffiaires des Guerres

pour remplir les fondions qui les concernent, les Subdélégués des
Intendans ou les principaux Magiftrats des Villes ou autres Lieux ,

puiffient y fuppléer Se former les états de Revue Se états particu¬
liers > dans la même forme qui a été preferite ci-deffius4
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Les Officiers , bas Officiers &; foldats étrangers qui fe feront -re¬
tirés dans leur patrie , ayant également participé au même traite^
ment que ceux du Royaume, conformément à l'article XIX. de l'Of-
donnance du 16 Février 1764 5 l'intention de Sa Majefté eft qu'ils
foient payés auffi tous les mois , par fes AmbalFadeurs ou Miniftres
réfidans dans les Cours étrangères, fur des états qu'ils en .tiendront
j8c qu'ils adrefiéront au Secrétaire d'État ayant le département de la
Guerre , pour que le rembourfement leur en foit fait fur les fonds
de l'Hôtel ou fur le compte de l'Extraordinaire des Guerres , relati¬
vement à Ja diftinèHpn qu'il faut faire defdits Invalides : voulant Sai
Majelté qu'ils s'affurent de leur exiftence, par des certificats de vie y
en vérifiant en même tems s'ils n'ont point embraffé du fervice
chez l'Étranger, auquel cas , ils feront privés de leur traitement ;
a l'égard de leur habillement, ceux qui feront à portée des fron¬
tières, le recevront en nature tous les quatre ans , & ceux qui fe¬
ront trop éloignés, en recevront la valeur.

' "

! x L
Les Officiers , bas Officiers &: Soldats invalides, retirés chez eux

avec leurs pendons , feront traites , quant aux charges publiques
ainfi éc de la même manière que le font les Officiers , bas Officiers
&c foldats exiftans a&uellement au fervice ; voulant Sa Majefté qu'ils
reçoivent dans leurs retraites tous fecours &c protection , Se qu'ils
jouillent tranquillement d,ç"là récompenie qui leur ell accordée , en
confidéi'ation des bons fervices qu'ils ont rendus.

: - X I I. ' '

C 0 M F A G N I E S D p T A C H & S.
"

Sa Majesté ayant fixé par {911 Ordonnance du 16. du mois de
Février 17^4. le nombre des Compagnies détachées qu'Elle av,oit
réfoiu de conferver fur pied ; Elle veut & entend que les cinq de
bas Officiers qui font employées à la garde dés Tuileries , de Vin-
pennes, de la Ballille , de i'Arfenal Se' de l'École militaire , Se les
quatre Compagnies ae Canonnièrs, (oient confervees , ajnfi que le
détachement de Verfailles, fur le pied de leur çpmpoikion , Se jouil-
fent de la folde qui leur a été réglée fur le compté de l'Extraor¬
dinaire des Guerres, conformément a fOrdonnance du 25. Février
1760 ; celle de Fufiliers de l'Hôtel devant être foldée fur les fonds
même de l'Hôtel. :

4 A . - j». .

X 1 l l.
Les fix Compagnies de bas Officiers, qui font employées dans les

Provinces du royaume ? conferveront Jeur" çompofitiôn fur le pied
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4e quatre-vingt-trois hommes chacune , dont quatre Sergetis, quatre
Caporaux , quatre Appointés , foixante-neuf bas Officiers 6c deux
Tambours , commandes par un Capitaine Se deux Lieutenans ; leur
folde demeurera fixée par jour , à raifon de cinquante fous au Capi¬
taine , vingt fous à chaque Lieutenant , douze fous à chaque Ser¬
gent , neuf fous à chaque Caporal , huit fous à chaque Appointé SC
fept fous à chaque bas Officier Se Tambour.

XIV.
Lis foixante-cinq Compagnies de Fufiliers invalides , qui ont

été confervées pour la garde des Forts , Citadelles &c Châteaux , 6c qui
font pompofées chacune dp foixance-trois hommes , dont trois Ser-
gens, trois Çaporaux , trois Appointés 3 cinquante-trois Fufiliers Se
un Tambour , commandées par un Capitaine 6c deux Lieutenans, fe¬
ront payées à raifon par jour de cinquante fous au Capitaine 3 vingt
fous à chaque Lieutenant, dix fous a chaque Sergent, fept fous à
chaque Caporal , fix fous â chaque Appointé , Se cinq fous à chacun
.des Fufiliers Se au Tambour.

X V.
Sa Majesté ayant bien voulu confentir que les Officiers fur-

numéraires â la fuite des Compagnies ou des Places , Se qui font mu¬
nis d'ordres particuliers de fa part, y foient entretenus ; Elle veut
ét entend à cet effet , que les Officiers y jouiffent de leur traite¬
ment , en palîant préfens aux revues des Commiffaires des Guerres,
fi raifou par an de cinq cens livres pour ceux qui auront le grade
de Lieutenant-Colonel, de quatre cens livres à ceux qui auront celui
«le Commandant de Bataillon , trois cens livres aux Capitaines de la
première claffe , deux cens cinquante livres à ceux de la fécondé s
"Se deux cens livres aux Lieutenans : Veut auffi Sa Majefté que lef-
dits Lieutenans furnuméraires , jouiffent jufqu'à leur remplacement
de la gratification de trois livres par mois f que reçoivent les Lieu¬
tenans qui font à l'Hôtel, en conformité de l'Ordonnance <fe
Décembre 1756. à laquelle Sa Majefté n'a point dérogé par celfe
du 16. Février 1764. Quant aux bas Officiers Se Soldats furnumé*
raires à la fuite des Compagnies , ils feront payés par jour à raifon
,de cinq fous à chaque bas Officier , Se de quatre fous à chaque
Soldat ; mais fon intention cft , que ces furnuméraires entrenc fuc-
jceffivement dans la compofition des Compagnies lorfqu'ii y aura des
placés vacantes , afin de parvenir à leur extinéUoQ.v ,, ^ X V I. v '

Veut Se entend Sa Majefté que les Officiers, bas Officiers Se Sol¬
dats invalides furnuméraires, jouiffent, dans les Places où ils font at¬
tachés, du logement; ils auront l'étape en route, lorfqu'ils marche¬
ront avec les Compagnies, & ils recevront de l'Hôtel, le décompte



.. ; ( "* } _

annuel, ainfi que les Compagnies détachées, les Commiffaires déS
Guerres s'en affureront Se auront foin que chacun d'eux le reçoive
exactement, fuivanc les états nominatifs qu'ils en tiendront,

XVII.
L'intention de Sa Majefté eft que les Officiers , bas Of¬

ficiers & Soldats invalides , ne foient employés à l'avenir dans les
remplacemens qui feront fûts dans les Compagnies détachées , que
fuivanc les grades dans lefqueis ils auront obtenu leur retraite à l'Hôtel.

XVIII.
L'habillement en général refera tel qu'il eft â&uellement ,

il fera délivré tous les trois ans aux Compagnies détachées , Se tous'
les quatre ans aux Officiers, bas Officiers Se Soldats furnuméraires k
la fuite des Places ou defdites Compagnies.

XIX.
Les Officiers des Compagnies Se ceux qui font furnuméraires, ne

pourront s'abfenter fans être munis de congés du Secrétaire d'État
ayant le département de la Guerre \ quant aux bas Officiers Se Sol¬
dats defdites Compagnies , qui auront un befoin indifpenfable de s'ab¬
fenter pour des affaires de famille , Sa Majefté veut bien permettre
qu'il foit délivré par les Commandans des Places ,- des congés de
trois mois , fans prolongation, juifqua la concurrence de trois pat
Compagnie de bas Officiers , Se de deux pour celles de Fufiliers,
lefqueis congés feront vifés par les Commiffaires des Guerres ; il fera
feulement allouée la demiffolde à ceux dont l'abfence aura été au-

torifée , l'autre moitié devant être employée à faire faire leur fer-
vice en commun dans les Compagnies \ Se les Commiffaires des Guer¬
res tiendront exa&cment la main à ce que cela foit exécuté.

XX.
Les revues des Commiffaires des Guerres feront faites tous les

mois dans lefdites Compagnies avec la plus grande exaélitude ; Pin-*
tendon de Sa Majefté étant qu'il n'y foit employé que les effeêiifs-
& ceux aufquels on délivrera des congés.

XXL ' '

Lorsque les bas Officiers Se Soldats des Compagnies détachées
dans les Provinces , fe trouveront hors d'état de pouvoir y conti¬
nuer leur fervice par rapport à leur grand âge ou leurs infirmités,
ils feront rappelles à l'Hôtel Se remplacés par d'autres qui feront choi-
fis par le fieur Baron d'Efpagnac, chargé de leur infpecdon.

X X I I.
Sa Majesté ne voulant point mettre de bornes à fes bienfaits f

Elle confient que ceux qui exiftent dans les Compagnies détachées Se
qui defireroient avoir leur retraite, puiffent encore en profiter , Se il
leur fera expédié des certificats de retraite par le fieur Baron d'Ef-
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pagnac, fur îa demande qu'ils en feront, Se on leur procurera les
moyens de fe rendre chez eux.

XXIII.
Sa Majesté entend que lors des Revues d'infpeêlion qui fe¬

ront faites de fes Troupes par les Officiers généraux , on dillingue
en trois claffes ceux qui feront propofés pour l'Hôtel des Invali¬
des ; la première fera compofée de ceux qui feront en état d'être
envoyés dire&ement aux Compagnies détachées ; la fécondé de ceux
qui , par leurs infirmités ou blefîures, feront dans le cas d'aller à
l'Hôtel ; Se la troifiéme enfin , de ceux qui délireront fe retirer chez
eux avec le traitement attribué à leur grade , fuivant l'Ordonnance
du 16. Février 1764 ; tous ces Soldats relieront en fubliliance à leurs
Régimens 5 §£ y attendront les ordres qui leur feront donnés.

XXIV.
Les Compagnies détachées obferveront îa plus exa&e difcipline dans

les Places où elles feront employées , Se elles fuivront les mêmes ré¬
gies qui font preferites a l'Infanterie françoife pour l'obéilTance Se la
subordination dues aux Officiers , qui de leur part fe conformeront
aux Ordonnances rendues pour les Invalides.

XXV.
L'intention de Sa Majellé eft que fon Ordonnance du 16, Février

1764. ait fon exécution pour tout ce qui ne fe trouvera pas contrai¬
re aux difpofitions de la préfente.

Mande Se ordonne Sa Majellé au fîeur Duc de Choifeul , Se-»
prétaire d'Etat ayant le département de la Guerre , Direéleur Se ad-
miniftrateur dudit Hôtel i au fieur Comte de la Serre , Gouverneur
dudit Hôtel ; au fieur Baron d'Efpagnac 9 Maréçhal-de-camp Se chargé
de l'infpe&ion générale des Compagnies détachées ; aux Gouverneurs
pu Commandans dans fes Villes Se Places , aux ïntendans en fes Pro¬
vinces , aux Commilfaires des Guerres Se à tous autres fes Officiers
qu'il appartiendra , de tenir îa main à l'exécution de la préfente Or¬
donnance. Fait à Verfailles le trente Novembre mil fepe cens foR
xante-quatre. Signé ? LOUIS. Et fins hqs ; le Duc de Chqjseul.

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Crame,
Imprimeur ordinaire du Roi.
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CONCERNANT la Société des défaites.
Donné à Verfailles au mois de Novembre 1764.

OUÏS , PAR LA GRACE DE DIEU,
Roi de Frange et Navarre : A
tous préfens Se à venir, Salut, nous
Nous fortunes fait rendre un compte
exaét de tout ce qui fconcerne la
Société des Jéfuites, Se nous avons

réfolu de faire ufage du droit qui Nous appartient
eflfentiellement , en expliquant [nos intentions à ce
fujet, A ces causes, Se autres à ce Nous mouvant
de lavis de notre Confeil & de notre certaine Science,
pleine Puiffance Se Autorité Royale, nous avons
dit, ftatué Se ordonné, Se par notre préfent Edii
perpétuel & irrévocable, difons, fîatuons Se ordon¬
nons , voulons Se Nous plaît, qu'à l'avenir la Société
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des Jéfuites nsait plus lieu dans notre Royaume,
Pays, Terres Sç Seigneuries de notre obéiffà-nce j
ce qui au Turplus ne fera*exécuté dans le Reffort
de notre Cour de Parlement dp Flandres, qu'à comp¬
ter du premier Avril prochain | permettant néanmoins
à ceux qui étaient dans ladite Société, de viyre en
particuliers dans nos Etats fous l'Autorité fpirituelle
des Ordinaires des Lieux , en fe conformant aux

Loix de notre Royaume, Se s'y comportant en
toutes chofes comme nos bons Se fidèles Sujets. Vou¬
lons en outre que toutes procédures criminelles qui
auraient été commencées à Foccafion de FInftitut
& Société des Jéfuites, foit relativement à des ou¬

vrages imprimés 6u autrement, contre quelques per-
fonnes que ce foie, & de quelqu'état, qualité 8ç
condition qù elles puiffent être, circonftances & dé¬
pendances , foient Se demeurent éteintes & affoupies $

impofant filence à cet effet à notre Procureur gé¬
néral, Si oonnons en Mandement, à nos amés &
féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de
Parlement de Flandres à Douay, que le contenu en
notre préfent Edit, ils ayent à faire exécuter, non-
obftant tous Edits , Déclarations , Arrêts Se Régie-
mens & autres chofes à ce contraires , aufquels nou$
avons, en tant que befoin, dérogé Se dérogeons
par notre préfent Edit : Car tel est notre .-plaisir.
Et afin que ce foit chofe ferme Se fiable à toujours s

»



( 3 )
Nous y avons fait mettre notre fceî. Donné à Ver-
failles au mois de Novembre, l'an de grâce mil fept
cens foixante-quatre , & de notre Regne le cinquan¬
tième. Signé,LOUIS. Etplus bas: par le Roi,
Î,E Duc PE ÇUOISEUP. Vifa, LOUIS.

Là & publié l'Audience tenant cejourd'hui 7.
Décembre 1764. & enregiftré au Greffe de la Cour
de Parlement de Flandres ; Oui & ce Requérant le
Procureur général du Roi , pour être exécuté félon
fa forme & teneur, & copie d'icelui envoyée aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs, pour y être
pareillement lû, publié & enregiftré. Fait lesjour „
fnois & an que deffus. Signé, Mazengarbe.

Là & publié ès Plaids extraordinaires de la
Gouvernance & fouverain Bailliage de Lille le 13.
Décembre 1764. & enregiftré au Greffe de ce Siège,
Oui & ce Requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier de cedit Siège fouffigné.

Signé, D. J. M. POTTEAIL

Lille: De l'Imprimerie, Je N. J. B. Feterinck - Ç&âMÉ?
Imprimeur ordinaire du Roi.
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hîi ordonne la liquidation des différentes Dettes du Canada„
Du 15. Décembre 1764.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat.

ARREST
CONSEIL D'ETAT

E ROI ayant ordonné > par les Arrêts ren¬
dus en fon Confeil les 18. Oétobre I7j8.
î6. Décembre 1759. ij\ Mai 1763. & y*

Janvier 1764 que les Créanciers du Ca¬
nada produiroient dans les délais qui y font
prefcrits , au Greffe de la Commillion éta¬
blie par le premier delllits Arrêts, les titres
de leurs créances; 8c ces délais étant expi¬

rés depuis long-teiris : Sur le compte qui en a été rendu à
Sa Majefté &c fur le rapport qui lui a été fait , que ces pro¬
ductions confident en Certificats & autres pièces qui confta-
tent des fournitures en marchandées & denrées * 8c des ou-
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virages faits dans ladite Colonie pour le ferviçe du Rpi, foie
au compte de Sa Majefté ou à celui du Munitionnaire des vi¬
vres. Le Roi confidérant que ces dépenfes ont la même ori¬
gine , 8c par conféquent les mêmes vices que celles qui ont
donné lieu à la diftribution des Lettres de change 8c Billets de
monnoie, dont le fort eft fixé par l'Arrêt du Confeil du 2.9.
Juin dernier : Sa Majefté a trouvé jufte d'en faire faire la li¬
quidation fur les mêmes principes. A quoi vpulant pourvoir s
Ouï le rapport ; Le Roi étant ek son Conseil,
a ordonné Se ordonne ce qui fuit ;

Article çremier.

Les titres produits par les créanciers du Canada, en con¬
formité des Arrêts du Confeil rendus les 18. Octobre 1758»
16. Décembre 17J9. ij. Mai 1763. 8c 5. Janvier 1764. fe¬
ront repréfentés aux fieurs Commiflaires établis par ledit Arrêt
du 18. Oélpbre 1758. pour être par eux procédé à leur exa¬
men, vérification 8c liquidation , dans la forme preferite par
l'Arrêt du Confeil du 30. Décembre 1758. à l'effet de ftatuer
fur ceux defdits titres qui devront être admis ou rejetés de la
liquidation ordonnée par le préfent Arrêt.

J. J. e

Ces créances feront diftinguéçs par lefdits fieurs Commifi-
faires en deux claffes, ils comprendront dans la première cel¬
les dont la date eft antérieure au 1. Novembre 175*9. 8c ils
formeront la fécondé dç celles contraflées à compter de cette
époque.

III.
Les dépenfes de la première claffe feront arrêtées par lef¬

dits fieurs Commiflaires, s'il y a lieu, à la fomme mentionnée
dans les titres qui les conftatent , pour être enfuite payées à
l'inftar des Lettres de change comprifes dans l'Article III. de
rArrêt du Confeil du 19. Juin dernier.

;

IV.
^ ^ i\u-' L

Les dépenfes de la fécondé claffe feront arrêtées par lef¬
ditsfieurs Commiflaires, s'il y a lieu, à la fomme mention-
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siée dans ies titres qui les con(latent , pour être enfuke payées
à Finftar des Billets de monnoie compris dans l'Article IV. de
1*Arrêt du Confeil du Z9. Juin dernier.

V.
Les pièces connues fous le nom de Billets de FAcadie ,

devant , fuivan t Fufage conftamnlent fuivi en Canada, fubir
une diminution de deux feptiémes avant d'être allimiles aux
autres titres de dépenfes du Canada , Sa Majefté ordonne en
eonféquence, que ladite diminution de deux feptiémes fera fai¬
te fur le montant defdites pièces, avant d'être comprifes dans
la première ou fécondé clafle de lg préfente liquidation.

y 1. '
Âpres la liquidation faite par lefdks fleurs Commiflai-

xes, les pièces feront rendues aux propriétaires , Sa Majefté fe
réfervant de ftatuer fur leur payement ainli qu'il appartiendra.
Veut Sa Majefté que le préfent Arrêt foit lû , publie & affi¬
ché par-tout où befoin fera. Fait au Confeil d'État du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quinze Décembre mil
fept cent foixante-quatre. Signé ,le Duc de Choiseul
ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret , Seigneur
de Caumartin, Boiffy - le - Châtel, Ville - Cerf , Dormeilles »
Ville St. Jacques , Stagny, la Commanderie & autres Lieux,
Çonfeiller dit Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordi¬
naire de fon Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

vv fArrêt du Confeil d'Etat ci-defus, & les. Ordres de
la Cour a Nous adrejfés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû ^publié & affiché dans
les Villes & principaux Lieux de notre Département, afin que per-
forme n'en ignore. Fait ce 5, Janvier 1765* Signé, Caumartin.

n
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